
Les Cahiers de la 
Revue Défense Nationale

Les enjeux de sécurité 
en Méditerranée orientale

RDN





Les enjeux de sécurité 
en Méditerranée orientale

Préface de l’amiral AUSSEUR 
Directeur général de la Fondation méditerranéenne  

d’études stratégiques FMES 



7 

11 

Sommaire

Crise de la Covid-19 et nature des régimes politiques  
en Méditerranée orientale 

MAËLLE PANZA 
Loin de se résumer à une division entre « démocraties au Nord » et « autoritarismes au Sud », le paysage 
politique, très varié, a fait de la Méditerranée orientale un laboratoire des réponses politiques à la Covid-19. 
Démocraties, régimes hybrides ou régimes autoritaires : tous ont fait usage d’outils d’administration contrai-
gnant fortement les libertés individuelles. L’usage de ces outils a renforcé des tendances préexistantes : enra-
cinement de l’autoritarisme en Libye, en Égypte et en Syrie, accélération du tournant populiste en Turquie, 
délitement démocratique en Israël, au Liban et à Chypre. Seule la Grèce semble faire figure d’exception. 
 
Les migrations à l’épreuve d’une pandémie 

CLAIRE MABILLE 
Restriction des déplacements, fermeture des frontières, rapatriements… La propagation du virus de la 
Covid-19 a fortement affecté la mobilité. L’étude des migrations fait notamment apparaître quatre aspects 
des conséquences de la pandémie sur les migrants : les difficultés économiques des expatriés se répercutent 
sur leur pays d’origine ; la précarité des migrants s’accroît ; les pays d’accueil instrumentalisent la pandémie 
pour durcir leur politique migratoire ; les routes migratoires depuis le Sud de la Méditerranée vers l’Europe 
se transforment, avec une baisse du passage par la route orientale au profit de la route centrale. 
 
Le conflit israélo-palestinien : une instabilité endémique  
aux portes de la Méditerranée orientale 

RHÉA FANNEAU DE LA HORIE et GASPARD BÉQUET 
Plus de 70 ans après la création d’un État hébreu en Palestine et l’exode de milliers de ses habitants arabes vers 
la Cisjordanie, la bande de Gaza et les États voisins, le conflit israélo-palestinien demeure un foyer de tensions 
majeur aux portes de la Méditerranée orientale. Toutefois, le déséquilibre militaire total entre belligérants, 
l’émergence de questions socio-économiques au premier plan de la vie politique israélienne et les récentes nor-
malisations arabes semblent remettre en cause le caractère structurant du conflit dans les équilibres moyen-
orientaux. Tour d’horizon des raisons qui poussent les auteurs à parler de « marginalisation » de ce conflit. 
 
Le régime d’Assad a échoué à restaurer  
sa pleine souveraineté sur la Syrie 

FABRICE BALANCHE 
Depuis son étiage du printemps 2013, le régime de Bachar el-Assad est parvenu à reprendre le contrôle des 
deux tiers du territoire syrien avec l’aide de ses alliés russe et iranien. Cependant, l’essentiel de ses frontières 
internationales lui échappe au profit de ses alliés et de ses ennemis. Cette perte d’un symbole régalien par 
excellence témoigne de la réalité du pouvoir à Damas, où la Russie et l’Iran imposent leurs agendas, tandis 
que la Turquie étend son influence sur le Nord du pays. 

    Le contexte politique, social et économique de la Méditerranée orientale

Préface - Les enjeux de sécurité en Méditerranée orientale 
PASCAL AUSSEUR 

 
Introduction - La Méditerranée orientale, des civilisations levantines 
aux crises régionales 

FRANÇOIS GAÜZÈRE-MAZAURIC 
 

19 

25 

31 

39 



    La militarisation croissante de la Méditerranée orientale

Les problématiques de l’Otan en Méditerranée orientale :  
préoccupations, priorités, ligne d’action 

ALICE VORRAL et LOUISE FAIMOSA 
Si la Méditerranée orientale est d’une importance stratégique pour la sécurité européenne, enjeu au cœur 
des prérogatives de l’Otan, l’efficacité de la présence transatlantique semble discutée depuis 2011 malgré les 
nombreux établissements de coopérations. Celles-ci masquent la difficulté pour l’Alliance à maintenir une 
cohérence politique et stratégique entre ses membres, après l’effacement de la bipolarité Est-Ouest, en 
témoigne notamment la prise d’autonomie de la Turquie dans son action militaire régionale. 
 
L’autonomie stratégique européenne, nouvel instrument de puissance 
à l’épreuve des crises en Méditerranée orientale 

MARGAUX SCIANDRA 
Prenant conscience de la dégradation de son environnement sécuritaire à ses marges, l’Union européenne 
travaille à mettre en cohérence une stratégie globale de Politique étrangère et de défense commune visant à 
garantir son autonomie stratégique. Cette initiative part du constat que l’UE a été dans l’incapacité d’agir 
de manière commune face aux tensions en Méditerranée orientale. Cependant, elle apparaît insuffisante pour 
conférer un nouvel élan politique européen. Ce cas d’étude offre à l’analyste un concentré des défis diplo-
matiques et sécuritaires qui ne manqueront pas de se poser aux États européens au cours du XXIe siècle. 
 
La militarisation de la diplomatie turque depuis 2016 

ADRIEN SÉMON 
Frappée et fragilisée par de grandes purges au lendemain du coup d’État manqué du 15 juillet 2016, l’armée 
turque n’en fut pas moins érigée dès après en instrument majeur de la diplomatie de son pays. Ankara a ainsi 
acté le renouvellement de sa doctrine politique et stratégique vis-à-vis de son environnement proche dans 
un climat régional instable, s’il ne lui est même hostile. Multipliant les interventions militaires et soutenue 
par une industrie militaire en plein essor, la Turquie entend s’affirmer comme une puissance militaire régio-
nale de premier plan. 
 
Le retour de la Russie en Méditerranée orientale 

THÉO BRUYÈRE-ISNARD 
La Méditerranée est un point clé de la stratégie maritime russe. Elle constitue en effet un lieu de passage et 
de projection depuis la mer Noire vers différentes zones d’intérêt pour la Russie. Si l’instabilité de la région 
offre des opportunités à Moscou pour étendre son influence, elle lui impose également une approche pru-
dente pour se prémunir de ses conséquences. Dès lors, la présence russe en Méditerranée sera probablement 
amenée à s’intensifier dans les années à venir. 

45 Libye : vers une réunification bien fragile 
CYRIL BLANCHARD et ADRIEN SÉMON 

Le 23 octobre 2020, un cessez-le-feu ouvre la voie pour une réconciliation des deux Libye : celle de l’Ouest 
et celle de l’Est. De fait, un gouvernement de transition reconnu par les deux camps est entré en fonction 
en mars 2021 et a pour tâche de mettre en place des élections présidentielles et législatives pour le 24 décembre. 
Néanmoins, la décennie de guerre civile passée a fait de la Libye un territoire parsemé de milices locales où 
ne demeurent que des institutions politiques et économiques fragilisées voire paralysées. En cas d’échec, lors 
des prochaines élections, la situation risque d’aboutir au renforcement des influences turque et russe sur le pays. 

55 

62 

70 

76 



83 Stratégie indirecte et contournements en Méditerranée orientale 
CYRIL BLANCHARD 

Par les opportunités économiques et stratégiques qu’elle offre, la Méditerranée orientale suscite bien des 
convoitises. Cette compétition entre acteurs, qu’ils soient étatiques ou non, inclut toujours un risque non 
négligeable de confrontation armée directe. C’est pourquoi, afin d’atteindre leurs buts rapidement sans 
encourir une telle éventualité, certains pays adoptent une stratégie de contournement leur permettant de 
recourir tout de même à la force militaire, sans s’exposer à une guerre directe. 

    Le prisme de la souveraineté maritime

    Conclusion

Conclusion 
SCIENCES PO DÉFENSE & STRATÉGIE

109

Les relations gréco-turques en eaux troubles 
CYRILLE BRICOUT et MARIE LAVILLE 

L’été 2020 a été le théâtre de l’incursion, dans des eaux revendiquées par la Grèce, d’un navire de recherche 
d’hydrocarbures turc accompagné d’une importante escorte. Cette crise est la manifestation d’une rivalité 
au long cours entre les deux pays, qui a donné lieu à de multiples confrontations analogues au cours des  
dernières décennies. Les ambiguïtés et les silences du droit international de la délimitation maritime,  
rapportés aux enjeux énergétiques et géopolitiques, sont un facteur permettant d’expliquer la perpétuation 
des tensions gréco-turques en mer Égée. 
 
La négociation de la frontière maritime israélo-libanaise :  
droit international et intérêts géopolitiques 

SÉBASTIEN ROVRI 
La négociation conflictuelle de la frontière maritime entre le Liban et Israël est révélatrice des tensions entre 
l’État hébreu et le Hezbollah, et de la déliquescence de la classe politique libanaise. Celle-ci, incapable de se 
structurer, fait montre d’incohérence vis-à-vis de leurs pragmatiques homologues israéliens. L’incapacité à 
trouver un accord malgré une médiation américaine et onusienne met en lumière les limites du droit inter-
national et le besoin de critères de délimitation uniformisés en Méditerranée orientale. Bien qu’un conflit 
armé pour le gaz n’est pas d’actualité, la crise économique du Liban et sa précarité énergétique constituent 
une véritable bombe à retardement. 
 
EastMed et le marché du gaz en Europe et en Méditerranée 

ADRIEN SÉMON et ELENI MAVROMMATIS 
Israël, Chypre et la Grèce ont signé le 2 janvier 2020 un accord pour la réalisation du gazoduc EastMed qui 
doit acheminer du gaz de Méditerranée orientale vers l’Europe en contournant la Turquie. Loin cependant 
de résoudre les problèmes d’approvisionnement énergétique du Vieux Continent, le gazoduc s’inscrit dans 
une dynamique de recomposition des frontières politiques et économiques en Méditerranée et en Europe. 

91 

96 

102 



 
Remerciements 

Nous adressons nos remerciements les plus vifs au général Pellistrandi ainsi qu’à toute 
l’équipe de rédaction de la Revue Défense Nationale pour avoir accordé leur confiance aux 
jeunes chercheurs que nous sommes et nous avoir permis de publier ce Cahier. 

Nous remercions chaleureusement l’Amiral Ausseur, directeur général de la Fondation 
méditerranéenne d’études stratégiques (FMES), d’avoir accepté de rédiger la préface et 
d’avoir ainsi soutenu nos travaux. 

Nous avons bénéficié pour ce Cahier de l’appui de Fabrice Balanche qui a volontiers 
accepté de publier à nos côtés son article traitant du théâtre syrien, et nous tenons pour cela à 
lui marquer notre reconnaissance. 

Enfin, notre gratitude va à l’ensemble des personnes qui nous ont prodigués leurs pré-
cieux conseils et ont pris part à la relecture de ce dossier : Boris Delagenière, Claire Valor et 
Salomé Sifaoui. 

Les équipes de Nemrod-ECDS (Enjeux contemporains  
de défense et de sécurité) et de Sciences Po Défense & Stratégie 

L’association Sciences Po Défense & Stratégie remercie vivement le général Pellistrandi ainsi 
que toute l’équipe de rédaction de la RDN pour leur précieuse confiance et leur fidélité à 
ce nouveau projet, qui nous honorent. 

Nous remercions également les équipes de Nemrod, un partenaire idéal dans ce projet 
ambitieux. Au regard du résultat positif de cette année de travail, nous espérons pérenniser un 
tel Cahier à l’avenir. 

Les rédacteurs témoignent toute leur gratitude envers les trois membres du bureau de 
l’Association du mandat 2020-2021 : le président Nicolas Rigaudière, la secrétaire générale 
Emma Vincent et la trésorière Julia Roure, ainsi que Cyprien Le Grand. Ils ont, en effet, donné 
non seulement l’impulsion, mais également les moyens à la réalisation de ce projet avec une 
confiance remarquable. 

Enfin, pour avoir conduit ce projet en interne, Maëlle Panza souhaite remercier sincère-
ment les rédacteurs avec qui elle a eu la chance de travailler : Claire Mabille, Gaspard Béquet, 
Rhéa Fanneau de La Horie, Théo Bruyère-Isnard et Marie Laville. Leur enthousiasme, leur 
détermination et leur compétence ont fait de l’élaboration de ce Cahier un véritable plaisir.



La Revue Défense Nationale est éditée par le Comité d’études de défense nationale 
(association loi de 1901) 

Adresse géographique : École militaire, 1 place Joffre, bâtiment 34, PARIS VII 
Adresse postale : BP 8607, 75325 PARIS CEDEX 07 

Fax : 01 44 42 31 89 - www.defnat.com - redac@defnat.com 
Directeur de la publication : Thierry CASPAR-FILLE-LAMBIE - Tél. : 01 44 42 31 92 

Rédacteur en chef : Jérôme PELLISTRANDI - Tél. : 01 44 42 31 90 
Rédacteur en chef adjoint : Thibault LAVERNHE 

Secrétaire général de rédaction : Pascal LECARDONNEL - Tél. : 01 44 42 43 69 
Assistante de direction et secrétaire de rédaction : Marie-Hélène MOUNET - Tél. : 01 44 42 43 74 

Secrétaires de rédaction : Jérôme DOLLÉ et Alexandre TRIFUNOVIC - Tél. : 01 44 42 43 69 
Abonnements : Éliane LECARDONNEL - Tél. : 01 44 42 38 23 

Chargés d’études : Emmanuel DESCLÈVES, Claude FRANC et Laurent HENNINGER - Tél. : 01 44 42 43 72 
Comité de lecture : Marie-Dominique CHARLIER-BAROU, André DUMOULIN, 

Jean ESMEIN, Sabine DE MAUPEOU et Bernard NORLAIN 
Régie publicitaire (ECPAD) : Karim BELGUEDOUR - Tél. : 01 49 60 59 47 

DL 98900 - 3e trimestre 2021 - ISSN : 2105-7508 - CP n° 1019 G 85493 du 10 octobre 2019 
Imprimée par BIALEC, 23 Allée des Grands Pâquis, 54180 HEILLECOURT

Illustration de couverture : Ambroise Louis GARNERAY, 
« Bataille de Navarin » (1824-1830), peinture à l’huile.



Les enjeux de sécurité 
en Méditerranée orientale 

Vice-amiral d’escadre (2S). Directeur général de la 
Fondation méditerranéenne d’études stratégiques (FMES). 

Pascal AUSSEUR 

Le monde est en train de vivre une bascule stratégique majeure qui voit les équi-
libres et les règles qui avaient prévalu depuis la Seconde Guerre mondiale remis 
en cause sur tous les plans. L’occidentalisation du monde, qui irriguait les rela-

tions internationales, l’économie, la politique, les valeurs et l’organisation des sociétés, 
s’est interrompue pour laisser la place à une compétition encore confuse entre des  
systèmes, des perspectives et des intérêts différents, compétition dont il est difficile 
de déterminer l’issue. 

Si la Méditerranée peut être considérée comme le laboratoire de ce nouveau 
monde (RDN été 2019), la Méditerranée orientale en est, en termes de sécurité, en 
quelque sorte le « concentré du concentré ». 

Reportons-nous trois décennies en arrière, dans les années 1990. Les rivalités 
entre les peuples, héritées de l’Histoire, semblaient condamnées à être progressivement 
dépassées par un développement économique et social qui entraînait une gouvernance 
vertueuse, une homogénéisation sociétale et à terme une démocratisation. Cette 
convergence considérée comme inéluctable, dont le principe sous-tendait tous les 
accords signés à l’époque – partenariat euro-méditerranéen (PEM) de l’UE, Partenariat 
Méditerranéen pour la coopération (MPC) de l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe (OSCE), Dialogue méditerranéen (DM) de l’Otan ou encore 
les accords israélo-palestiniens d’Oslo –, augurait la pacification quasi-automatique 
de cette région qui devait s’intégrer progressivement dans une forme de melting-pot 
européen. 

Force est de constater qu’il n’en est rien. Le modèle occidental est l’objet de 
rancœur et de mépris par les populations du Sud qui considèrent que leur sort ne s’est 
pas suffisamment amélioré, que les sociétés du Nord ne sont ni enviables ni admirables, 
et que les règles et les valeurs internationales ne sont que des faux-nez destinés à  
préserver une domination injustifiée. Les interventions américaines (auxquelles les 
Européens se sont associés) du début du siècle (Afghanistan, Irak, Libye), à la fois bru-
tales et sans succès, le désengagement – qui est la marque d’une forme de désintérêt – 
qui leur a suivi, l’essor d’un islamisme radical anti-occidental et les doutes qui traver-
sent les sociétés du Nord ont été les catalyseurs de ce rejet historique. 
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La première illustration de cette rupture est le retour des ressorts idéologiques 
anti-Occidentaux qui s’appuient sur un renouveau des nationalismes, mais souvent les 
dépassent. Ainsi, les séculaires querelles entre la Turquie et la Grèce ou Chypre, loin 
de s’atténuer, se cristallisent et s’essentialisent dans le combat de l’Empire ottoman 
contre la chrétienté. Le conflit israélo-palestinien se durcit et se théocratise en une lutte 
entre religieux fondamentalistes pour le contrôle d’une terre sacrée. Même la rivalité 
structurante au sein de l’islam entre la vision politique portée par l’Iran, le Qatar, la 
Turquie et les Frères musulmans, d’une part, et l’école salafiste soutenue par l’Arabie 
saoudite, les Émirats arabes unis et l’Égypte, d’autre part, s’appuie sur un socle 
commun de refus des valeurs et de la culture occidentale. On peut noter, dans un autre 
registre, que la posture de confrontation assumée par la Russie et la Chine utilise éga-
lement ce rejet, en développant une vision eurasiste et un ressentiment à l’égard des 
humiliations subies lors de la fin de la guerre froide pour l’une, en instrumentalisant la 
guerre de l’opium et les traités inégaux du XIXe siècle pour l’autre. 

Une autre conséquence de cette perte de leadership occidental, en particulier 
américain, est l’autonomisation de la politique des États. Ainsi, les puissances régio-
nales profitent de l’espace laissé libre par la moindre implication américaine pour 
s’émanciper et défendre sans retenue leurs intérêts dans des rapports de force désinhi-
bés qui s’affranchissent des règles internationales considérées avant tout comme des 
règles occidentales. La Russie profite du désengagement américain pour reprendre son 
influence perdue au Moyen-Orient, en Syrie, en mer Rouge et en Afrique, en tentant 
d’asseoir une posture d’allié fiable et de juge de paix. La Turquie tente de jouer des 
antagonismes américano-russes pour consolider son glacis (Syrie, Irak, Azerbaïdjan, 
Chypre du Nord), pour étendre son influence (Libye, Somalie) et pour renforcer ses 
leviers de pression face à l’Europe (migration, gaz, diaspora). Elle bénéficie d’un outil 
militaire renforcé et de plus en plus respecté. Les acteurs se situant auparavant dans la 
mouvance occidentale ne craignent plus de pousser sans retenue leurs pions pour 
défendre leurs intérêts : l’Égypte en Libye, Israël en mer Rouge, le Qatar en soutien 
des réseaux fréristes en Turquie, en Libye et en Palestine, et les Émirats en opposition 
à l’axe fréro-turc en Égypte, en Libye et en Grèce. 

Ce rééquilibrage des puissances favorise une « moyen-orientalisation » de la 
Méditerranée, en forme de retour de balancier de l’occidentalisation du « Grand 
Moyen-Orient » des décennies précédentes. L’immixtion croissante de l’Iran qui  
renforce son soutien à ses réseaux chiites irakiens, alaouites syriens, Hezbollah libanais 
et Frères musulmans du Hamas pour contrer Israël et sécuriser son accès à la 
Méditerranée en est une illustration. L’implication d’Israël au Maroc, des Émirats et 
du Qatar au Maghreb et en Méditerranée orientale, en est une autre. 

La posture de la Chine dans cette zone est plus discrète. Ses enjeux de sécurité 
prioritaires sont en effet ailleurs : ils concernent la mer de Chine et le transit de ses flux 
énergétiques issus du Golfe. La base de Djibouti et le partenariat avec l’Iran en sont 
des maillons clés. La Méditerranée joue surtout le rôle d’axe commercial important 
pour accéder aux marchés européens qu’il s’agit de sécuriser par des prises de partici-
pations dans les plus gros ports de la région et par une recherche de stabilisation  
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régionale. Le Pirée, sous contrôle chinois, est le centre de gravité de ce dispositif. Cette 
présence en Méditerranée permet également de mettre un pied sur « la rive sud » par 
le biais de partenariats d’infrastructures et d’exportations (Turquie, Syrie, Égypte, 
Libye, Algérie) et d’importation d’hydrocarbures (Libye, Algérie) mettant ainsi en 
place une stratégie d’influence qui ne s’embarrasse pas des droits humains. 

La grande absente de ce nouveau jeu de puissances particulièrement ouvert est 
l’Union européenne, pourtant en première ligne en termes d’impacts : déstabilisation, 
terrorisme, migrations, enjeux énergétiques. Le désintérêt des États du nord de 
l’Europe, les rivalités entre les États du sud, la réticence au principe même de puis-
sance, la difficulté à reconnaître la nouvelle donne géopolitique et la mauvaise 
conscience postcoloniale sont sans doute des éléments d’explication à cette absence. 
L’UE n’arrive pas à articuler une politique apte à défendre ses intérêts et sa vision du 
monde fondée sur la liberté et le droit. La tentative de fédérer un groupe des États du 
sud, le Med-7 réunissant France, Espagne, Portugal, Italie, Grèce, Malte et Chypre, 
n’a pas obtenu les résultats escomptés malgré l’implication du président Emmanuel 
Macron. 

L’enjeu gazier mérite d’être souligné. Les nouvelles technologies d’extraction 
par grande profondeur permettent désormais d’envisager l’exploitation des ressources 
importantes de la Méditerranée orientale. La règle du doux commerce, chère à 
Montesquieu, semble agir puisque le Forum gazier est-méditerranéen a permis de 
réunir des acteurs aux positionnements différents comme l’Égypte, Israël, la Jordanie, 
la Grèce, Chypre, la Palestine, l’Italie et la France pour tenter d’optimiser collective-
ment les gains de cette manne. Elle atteint cependant ses limites puisque la Turquie, 
associée en 2019 à la Libye, joue depuis 2017 la carte de la confrontation sur ce dossier 
qui s’oppose à son ambition d’être le hub gazier régional exclusif. 

Ainsi, l’orage approche : des sociétés sous tension, des États s’affranchissant des 
alliances, des règles internationales remises en cause, un emploi de la force de moins 
en moins inhibé, un ressentiment croissant à l’égard des Européens… Nous entrons 
dans une ère d’incertitude stratégique où chacun semble fourbir ses armes, sauf 
l’Europe. Cette dernière présente donc toutes les caractéristiques de la proie idéale : à la 
fois riche, convoitée, méprisée, doutant d’elle-même, elle ne fait peur à personne tout 
en suscitant un ressentiment qui autoriserait à la désigner comme le bouc émissaire des 
tensions régionales. S’en remettre à la protection des États-Unis pour s’affranchir de 
l’hostilité régionale croissante, alors qu’ils seront préoccupés par leur rivalité straté-
gique avec la Chine en Indo-Pacifique, semble une option risquée. 

Face à une telle dégradation de la situation sécuritaire, quelle pourrait donc 
être l’attitude de la France et de l’Europe ? Pour paraphraser Marc Bloch, « le triomphe 
de nos adversaires serait essentiellement une victoire intellectuelle » (1). Le premier 
combat est ainsi celui des idées. La priorité est donc d’accepter de voir notre environ-
nement stratégique comme il est, avec lucidité et courage, et de nous préparer à ce 
retour de l’Histoire qui impose de se décentrer pour comprendre les points de vue 

(1)  L’Étrange Défaite [témoignage écrit en 1940], Folio Histoire, 1994 (1990), p. 66.
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divergents de nos voisins et pour imaginer des solutions qui permettent de surmonter 
les crises qui s’annoncent. Certaines imposeront probablement des efforts en termes de 
partage de richesses, d’autres exigeront l’acceptation des rapports de force pour dissua-
der les puissances menaçantes. L’intelligence de situation sera nécessaire pour identifier 
les partenaires susceptibles de partager les risques et les objectifs, probablement de 
façon limitée compte tenu du morcellement stratégique qui est à l’œuvre. 

La France et l’Europe possèdent pourtant toutes les ressources humaines, éco-
nomiques et technologiques pour relever ce défi. Elles doivent pour ce faire s’appuyer 
sur trois ressorts fondamentaux, en apparence contradictoires, que sont l’humilité, la 
générosité et la fierté. L’humilité permet d’accepter la notion fondamentale de l’altérité 
des cultures et des valeurs. La générosité permet d’atténuer les inégalités devenues 
insupportables dans un monde de plus en plus transparent. La fierté permet d’assumer 
pleinement l’héritage d’une civilisation multimillénaire mais fragile, fondée, tant bien 
que mal, sur des idéaux d’humanisme, d’universalisme et de rationalité qui méritent 
qu’on les défende, au péril de notre confort, et parfois même de notre vie. Ce qui 
implique un quatrième ressort : celui du courage et du caractère dont le général 
de Gaulle disait qu’elle était la vertu des temps difficiles. w

Préface - Les enjeux de sécurité  
en Méditerranée orientale
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Q u’est-ce qui fait l’unité de la Méditerranée orientale ? Quoi de commun entre les 
différents espaces qui bordent le bassin levantin, entre Chypre et la Syrie, entre 
la Turquie et la Bande de Gaza ? Il semble qu’on puisse appliquer à son bassin 

oriental ce qu’écrivait Fernand Braudel de l’ensemble de la Méditerranée : elle n’est 
« pas une civilisation, mais des civilisations entassées les unes sur les autres. Voyager en 
Méditerranée (…) c’est tout à la fois s’immerger dans l’archaïsme des mondes insu-
laires et s’étonner devant l’extrême jeunesse de très vieilles villes ouvertes à tous les 
vents de la culture et des profits qui depuis des siècles, surveillent et mangent la mer. 
Tout cela, parce que la Méditerranée est un très vieux carrefour. Depuis des millénaires 
tout a conflué vers elle, brouillant, enrichissant son histoire : hommes, bêtes, voitures, 
marchandises, navires, idées, religions, arts de vivre (1) ». 

Sous la plume de Braudel, les structures méditerranéennes sont donc d’abord 
une œuvre historique, tissée de contacts culturels, d’échanges commerciaux, de 
conflits, mais aussi de particularismes et de cloisonnements. La diversité des civilisa-
tions méditerranéennes apparaît plus encore à la lumière de l’historiographie récente : 
si la Méditerranée trouvait sa cohérence dans les échanges qui la façonnaient, Nicholas 
Purcell et Peregrine Horden ont ainsi montré qu’une grande partie des habitants des 
rivages de cette « mer corruptrice » n’y prenait pas part (2). L’unité de la mer 
Méditerranée est, en effet, fondée, depuis l’Antiquité, sur la circulation des hommes et 
des marchandises, des informations et des biens matériels ; une telle unité, aux époques 
antique, médiévale et moderne, ne saurait toutefois être conçue et éprouvée que par 
une petite élite. 

Le bassin levantin, tout comme le versant occidental de la Méditerranée, doit 
également être pensé dans le cadre de cette diversité que relèvent les historiens. 

(1)  BRAUDEL Fernand, La Méditerranée, Tome I : L’espace et l’histoire, Flammarion, 1999.
(2)  HORDEN Peregrine et PURCELL Nicholas, The Corrupting Sea. A Study of Mediterranean History, Wiley-Blackwell, 
2000.
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Toutefois, la Méditerranée orientale n’est pas pleinement assimilable à la Mare nostrum 
que décrivirent les Romains. Il s’agit en effet d’une « mer décentrée ». Certes, liée à 
l’Occident par les routes commerciales, elle en fut coupée par les Croisades, puis par 
la bataille de Lépante qui, en 1571, mit un frein à l’expansionnisme ottoman. S’il est 
une influence qui structura particulièrement la Méditerranée orientale, ce fut celle de 
l’Empire ottoman, qui supplanta celle des Byzantins lorsque les armées du sultan 
Mehmet II s’emparèrent de Constantinople en 1453. Dès lors, comme l’écrit l’islamo-
logue Roger Arnaldez, « l’islam put s’implanter facilement dans certaines régions, car 
le joug de Byzance y était haï ; (…) on supportait mal son orthodoxie tracassière, 
ses querelles dites, à juste titre, byzantines (3). » Mais l’influence ottomane ne tint pas 
seulement dans les apports culturels et religieux de la Sublime Porte ; elle résida aussi 
dans la forme que prit le déclin de l’Empire. Au XIXe siècle, la progressive désagrégation 
de l’État surnommé « l’homme malade de l’Europe » enracina un interventionnisme 
des puissances européennes sur les rives de Méditerranée orientale ; cette tradition 
devait rester durable. En 1827 par exemple, lors de la bataille de Navarin, Français, 
Anglais et Russes intervenaient de concert face à l’Empire ottoman pour hâter l’indé-
pendance des Grecs qui avaient ému l’Europe par leurs revendications nationales. 
L’influence européenne progressa alors dans le bassin levantin, comme en témoigna le 
temps des Tanzimat. À partir des années 1830, la Sublime Porte voulut trouver dans 
les modèles européens une voie de salut pour ses institutions ; furent ainsi commencés, 
entre autres, un mouvement de codification du droit, une conscription universelle 
(1839) et une constitution en 1876. Les Jeunes turcs qui conquirent le pouvoir dans 
l’espace qui allait devenir la République de Turquie sauraient revendiquer cet héritage. 
À la diversité religieuse de la période médiévale vint donc se superposer l’islam des 
Ottomans ; au cadre de l’empire et du califat vinrent s’ajouter les interventions et 
les influences européennes. 

Un espace aujourd’hui unifié par les crises ? 

Si la Méditerranée orientale est aujourd’hui placée au centre d’une lumière 
crue, ce n’est plus tant du fait des civilisations qui s’y sédimentèrent, que du fait des 
crises qui l’agitent. Ces crises sont d’abord d’ordre géo-économique : la découverte 
d’importants gisements de gaz naturel en Méditerranée orientale à la fin des années 2000, 
et les promesses fécondes de découvertes futures ont ainsi accru le rôle stratégique du 
bassin levantin. La Turquie a depuis adopté une politique agressive dans la région, au 
risque de recomposer les alliances qui la structuraient. Le 6 février 2018, le ministre 
turc des Affaires étrangères, Mevlüt Çavuşoğlu, annonçait l’intention de son gouver-
nement de procéder à de nouvelles explorations maritimes dans les eaux grecques et 
chypriotes. En réaction, les gouvernements chypriote, grec, italien, israélien, égyptien 
et jordanien décidèrent le 16 janvier 2019 de constituer un « Forum du gaz en 
Méditerranée orientale ». La Grèce, Chypre et Israël se sont depuis entendus le 
2 janvier 2020 pour établir « l’EastMed pipeline », un projet de gazoduc soutenu par la 

(3)  ARNALDEZ Roger, « Un seul Dieu », in BRAUDEL Fernand et DUBY Georges (dir.) La Méditerranée, Tome II : 
Les hommes et l’héritage, Flammarion, 1998.
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Commission européenne visant à desservir directement l’Union à travers l’Italie depuis 
Israël, Chypre et la Grèce, sans être tributaire de la Turquie (4). 

Ankara risque donc un double isolement : elle risque d’être exclue de la manne 
énergétique en Méditerranée orientale ; mais plus encore, elle risque un isolement 
diplomatique. En effet, l’UE a soutenu la Grèce dans les différends qui l’opposaient 
à la Turquie, au risque de voir se tendre les relations euro-turques. Encore faut-il  
souligner que les grandes chancelleries européennes n’ont pas tout à fait adopté une 
position commune vis-à-vis d’Ankara. La France a ainsi connu, sur plusieurs plans, des 
tensions avec la Turquie : au point de vue militaire, des bâtiments de la marine turque 
ont illuminé une frégate française, le Courbet, en juin 2020. Peu après, le président 
Erdogan devenait le chef de file des détracteurs de la laïcité à la française, dans un 
contexte endeuillé par l’assassinat du professeur d’histoire Samuel Paty le 
16 octobre 2020. Face à une Turquie de moins en moins fiable, la France fit le choix 
de la Grèce : elle a ainsi, en mars 2021, formalisé la vente à Athènes de 18 Rafale d’ici 
2023 ; c’est là une manière pour Paris de prendre part au conflit qui oppose les deux 
voisins. L’Allemagne a adopté une posture divergente, sa communauté turque de 3 mil-
lions de personnes (5) l’ayant possiblement incitée à la prudence. Si Berlin a officiellement 
soutenu les tentatives européennes de médiation, elle n’en a pas moins maintenu la 
livraison à la Turquie de 6 sous-marins par TKMS ; elle a alors fait fi des protestations 
de l’opinion publique allemande, comme des indignations du gouvernement grec (6). 

Ces conflits géo-économiques sont venus se greffer à d’autres crises, qui font 
du bassin levantin un véritable épicentre des enjeux sécuritaires mondiaux. Le conflit 
israélo-palestinien d’abord, traité ici dans un article de Rhéa Fanneau de La Horie et 
Gaspard Béquet, structure depuis les années 1950 l’espace de Méditerranée orientale, 
polarisant ses puissances, redéfinissant ses frontières et influençant une partie de ses 
enjeux migratoires. Le conflit aurait pu sembler relégué au second plan depuis 2016, 
du fait de la normalisation progressive de la relation israélo-arabe et de la focalisation 
du débat politique israélien autour d’autres questions, comme la lutte contre la pau-
vreté. La récente reprise des tensions achève de montrer qu’il n’en est rien : d’un côté, 
l’administration Trump a adopté une position maximaliste qui tendrait à abandonner 
la « solution à deux États » ; de l’autre, le Hamas, englué dans des conflits de légitimité 
avec le Fatah, revendique la conduite des opérations militaires de résistance à la colo-
nisation. Plus que jamais, les tensions entre Israël et la Palestine se nouent devant les 
opinions publiques : c’est elles que le Hamas cherche à se concilier ; elles, encore, qui 
contrarient le Maroc ou l’Arabie saoudite dans leurs volontés de normaliser leurs rela-
tions avec Israël ; elles, enfin, qui peuvent expliquer que le conflit ait récemment pris, 
dans certaines villes israéliennes, la forme d’un affrontement entre populations civiles. 

(4)  MERZ Fabien, « La Turquie et la crise en Méditerranée orientale », Politiques de sécurité : analyses du CSS (Center for 
Security Sutdies), n° 275, décembre 2020 (https://css.ethz.ch/).
(5)  BURON Thierry, « Les Turcs en Allemagne », Conflits, 19 novembre 2020.
(6)  LAGNEAU Laurent, « La vente à la Turquie de six sous-marins de Type 214T fait des vagues en Allemagne », Zone  
militaire-Opex 360, 2 novembre 2020 (http://www.opex360.com/).

https://css.ethz.ch/content/dam/ethz/special-interest/gess/cis/center-for-securities-studies/pdfs/CSSAnalyse275-FR.pdf
http://www.opex360.com/2020/11/02/la-vente-a-la-turquie-de-six-sous-marins-de-type-214t-fait-des-vagues-en-allemagne/
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Le mouvement des printemps arabes, initié en 2011, a lui aussi recomposé 
le bassin levantin ; les espoirs démocratiques qu’il portait ont tôt laissé place, en Syrie 
et en Libye, au fracas des armes. La violence inouïe avec laquelle Bachar el-Assad et 
Mouammar Kadhafi ont réprimé les manifestations a ainsi justifié des interventions 
internationales. En Syrie, si le gouvernement s’est progressivement imposé contre les 
forces qui le combattaient, ce fut au prix de dix ans de guerre et d’un pays laissé 
exsangue : sur 20 M d’habitants en 2010, 6,6 M ont fui le pays depuis 2011 (7). Pour 
autant, malgré sa réélection en mai 2021, Bachar el-Assad a, comme le montre Fabrice 
Balanche dans ce Cahier, échoué à reprendre le contrôle absolu de son territoire : la 
majorité des frontières terrestres syriennes sont contrôlées par le Hezbollah, la Turquie, 
l’Iran, la Russie ou les États-Unis. Les eaux territoriales comme les cieux syriens sont, 
quant à eux, verrouillés en grande majorité par la Russie. En Libye également, analysée 
ici par Cyril Blanchard et Adrien Sémon, la chute du colonel Kadhafi en 2011 avait 
fragmenté le pays ; sans doute la formation, en mars 2021, d’un gouvernement de 
transition reconnu par les deux camps demeure-t-elle trop précaire pour arborer un 
quelconque triomphalisme quant à la reconstruction durable de la Libye. 

Ces différents conflits ont donc fait de la Méditerranée orientale un carrefour 
des crises internationales ; de fait, la zone est devenue stratégique pour l’Alliance atlan-
tique. Il s’agissait d’abord de préserver la sécurité internationale en évitant que les crises 
sub-régionales n’y créent une trop grande instabilité ; mais il s’agissait aussi d’assurer 
la survie de l’Alliance, que la chute du bloc de l’Est avait laissée sans ennemi et dont 
plusieurs théoriciens néo-réalistes avaient prédit la disparition (8). La mission 
Sea Guardian, qui remplace depuis 2016 la mission Active Endeavour, illustre bien cet 
interventionnisme otanien : elle vise tout autant à sécuriser les flux maritimes qu’à 
lutter contre le terrorisme. La Russie n’est pas en reste, et marque sa présence dans  
l’ensemble de la région, comme l’analyse Théo Bruyère dans ce Cahier. 

Des eaux grecques et turques aux cieux syriens, de la plaine côtière de Gaza au 
désert libyen, la Méditerranée orientale est donc agitée par de multiples crises qui en 
font un épicentre des tensions sécuritaires internationales. Dans ces conflits, les argu-
ments juridiques doublent souvent les affrontements armés. Contre la Convention de 
Montego Bay sur le droit de la mer, la Turquie a ainsi affirmé dès 2006 sa doctrine de 
la « Patrie Bleue » (Mavi Vatan). Cette doctrine géopolitique stipule en particulier que 
les îles ne donnent pas droit à une ZEE, et étend au bassin méditerranéen oriental les 
revendications turques : c’est là un argument pour justifier les visées turques dans  
les eaux grecques. En novembre 2019, pour compléter le dispositif, Ankara signait avec 
le gouvernement libyen un traité reconnaissant une frontière maritime commune, qui 
empiétait sur les eaux grecques telles que définies par la Convention de Montego 
Bay (9). Dans la « militarisation de la diplomatie turque » qu’analyse ici Adrien Sémon, 
le droit n’est donc pas la moindre des armes de guerre. Du reste, la Turquie n’est pas 

(7)  Chiffres du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (https://www.unhcr.org/).
(8)  Voir par exemple WALTZ Kenneth, « The Emerging Structure of International Relations », International Security, 
vol. 18, n° 2, automne 1993, p. 44-79.
(9)  DENIZEAU Aurélien, « Mavi Vatan, la “Patrie bleue” : Origines, influence et limites d’une doctrine ambitieuse pour 
la Turquie », Études de l’Ifri, Ifri, avril 2021 (https://www.ifri.org/).
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seule à entretenir des différends frontaliers avec ses voisins grec et chypriote. Israël et 
le Liban n’ont ainsi jamais signé d’accord définissant leur frontière maritime 
commune ; le dernier volet des négociations bilatérales a d’ailleurs été ajourné en 
mai 2021 faute d’une solution crédible (10). 

 

Pour rendre intelligibles ces différentes crises, ce Cahier de la RDN présente un 
travail conduit pendant près d’un an, par des chercheurs de tous horizons. Sans perdre 
de vue la profondeur historique qui sédimente la géopolitique de Méditerranée orien-
tale, il rendra compte du contexte politique et social de cet espace dans une première 
partie. La deuxième partie fera l’histoire d’une montée des tensions : elle s’intéressera 
à la militarisation croissante de la région, et aux stratégies déployées par les États pour 
faire face aux crises qui la touchent. Enfin, la troisième et dernière partie s’attachera à 
démêler les enjeux de la souveraineté maritime et des ressources énergétiques, dans un 
contexte où le bassin levantin devient non seulement le théâtre de conflits, mais aussi 
un réservoir de ressources. La Méditerranée avait été, à l’époque moderne, le foyer de 
ce que l’historien Fernand Braudel nommait une « économie-monde » (11), un espace 
économique cohérent animé par une dynamique planétaire. La découverte du 
Nouveau Monde, puis la révolution industrielle l’avaient toutefois rendue plus péri-
phérique dans les échanges internationaux : le « sceptre » de l’économie-monde n’était 
plus Athènes ou Rome, mais s’était déplacé à Londres puis à New York ; du même fait, 
les échanges s’étaient restructurés autour de l’Atlantique. Il semble aujourd’hui que la 
convergence des convoitises économiques, des enjeux géopolitiques et des luttes entre 
les puissances autour de la Méditerranée orientale replace la région au centre d’une 
mondialisation stratégique. Si elle n’est pas redevenue le foyer dominant les échanges 
mondiaux que décrivait Fernand Braudel, elle doit donc être à nouveau pensée comme 
un centre des stratégies diplomatiques ; c’est une telle pensée que souhaite nourrir 
ce Cahier. w

(10)  « Hydrocarbures. Frontières maritimes : le Liban joue la surenchère face à Israël », Courrier International, 
13 avril 2021 (https://www.courrierinternational.com/).
(11)  BRAUDEL Fernand, Civilisation matérielle, économie et capitalisme, XVe-XVIIIe siècles, Tome III : Le temps du Monde, 
Armand Colin, 1979.

https://www.courrierinternational.com/article/hydrocarbures-frontieres-maritimes-le-liban-joue-la-surenchere-face-israel
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Maëlle PANZA 

Attestation de déplacement dérogatoire, fermeture des frontières, contrôles  
policiers, couvre-feu, surveillance digitale… Pendant la crise de la Covid-19, 
les États de Méditerranée orientale, comme le reste du monde, ont employé des 

outils d’administration exceptionnellement contraignants pour lutter contre la propa-
gation du virus. Le caractère particulièrement restrictif de ces mesures fait apparaître 
deux questions. La première se propose d’interroger le lien de cause à effet entre le type 
de régime politique et la nature des mesures prises. Est-ce qu’un régime autoritaire a 
pris des mesures plus restrictives qu’un pays au régime démocratique, qui aurait 
conservé davantage de garde-fous ? On fera le constat que l’ensemble des régimes  
politiques ont employé des instruments d’administration contraignant, de manière 
égale, les libertés. 

Ce premier résultat appelle légitimement une seconde question. Si même les 
régimes démocratiques ont employé des outils très restrictifs de gestion de crise, peut-
on observer un retour de bâton de ces mesures sur la nature des régimes politiques ? 
Autrement dit, il s’agit de se demander si ces mesures conjoncturelles ont eu des consé-
quences structurelles sur le type de régime les ayant mis en place. 

Il est particulièrement intéressant d’analyser ces deux questions en 
Méditerranée orientale car cette zone présente une grande diversité de régime  
politique. En effet, selon la classification 2020 proposée par The Economist Intelligence 
Unit (1), trois types de régimes y sont présents. La Libye, l’Égypte et la Syrie sont consi-
dérés comme des régimes autoritaires, la Turquie et le Liban sont classés parmi les 
régimes hybrides ; Israël, la Grèce et Chypre sont, quant à eux, considérés comme des 
« démocraties imparfaites ». L’objet de cet article est de définir, toutes proportions 
gardées, la nature des régimes politiques actuels dans cette zone, afin d’appréhender le 
cadre dans lequel les enjeux de sécurité prennent place. 

(1)  « Democracy Index 2020 », The Economist Intelligence Unit, 3 février 2021 (https://www.eiu.com/).

Les Cahiers de la Revue Défense Nationale

19

https://www.eiu.com/public/topical_report.aspx?campaignid=democracy2020


20

La détermination des mesures sanitaires en fonction de la nature 
du régime politique 

Pendant la crise, la similarité des instruments employés par les régimes autori-
taires d’un côté, et les régimes hybrides et démocratiques de l’autre, en Méditerranée, 
montre que la nature du régime n’a pas déterminé la nature des mesures choisies. 
L’ensemble des États ont, en effet, mis en œuvre deux grandes catégories de mesures 
politiques : le contrôle physique des populations (2) et la désinformation (3). 

Le contrôle physique des populations 

La restriction des libertés de mouvement, de réunion, de manifestation et de 
grève a été observée en Libye, à l’est comme à l’ouest du pays. Le gouvernement de 
Tripoli a instauré un couvre-feu le 21 mars 2020, qui s’est transformé en confinement 
total une semaine après. Des mesures semblables ont été adoptées par le gouvernement 
de Benghazi quelques semaines plus tard. Un couvre-feu a également été établi en 
Égypte, de même que la suspension de tous les vols du 19 au 31 mars 2020. 

Les pays autoritaires n’ont pas été les seuls à user de tels outils d’administration. 
Au Liban, le gouvernement de Hassan Diab a déclaré l’État d’urgence le 15 mars 2020, 
ce qui a facilité l’émission de décrets officiels régissant les restrictions de mouvement 
et la fermeture des espaces publics (4). À Chypre, sous l’administration grecque, les 
mesures de lutte contre le coronavirus ont été particulièrement fermes : c’est un des 
seuls pays au monde à avoir interdit le retour de ses ressortissants sans certificat médical 
prouvant qu’ils ne sont pas atteints du virus dès l’annonce de la fermeture des  
frontières le 15 mars 2020 (5). Sur le territoire, en plus de l’attestation dérogatoire de 
sortie, un couvre-feu a été instauré, ainsi qu’une jauge de trois personnes par voiture, 
une seule sortie autorisée par jour et l’autorisation pour la police de pénétrer au sein 
des domiciles pour vérifier si des visiteurs ne s’y trouvaient pas (6). En Israël, le gouver-
nement de Benjamin Netanyahu a étendu la cybersurveillance de la population sans 
accord du Parlement, en faisant appel à des mesures d’urgence. En conséquence, le 
Shin Bet, l’agence de sécurité intérieure israélienne, a été capable d’accéder à la position 
de milliers d’habitants via les données mobiles officiellement dans le but de prévenir 
les personnes se trouvant à proximité de personnes infectées (7). 

(2)  MAGRI Paolo, « Holding back the Old Demons in the Euro-Mediterranean Region in Post-pandemic Times: 
Populism and Authoritarianism », in An Unexpected Party Crasher: Rethinking Euro-Mediterranean Relations in Corona 
Times, 25 Years after the Barcelona Process, International Political Studies, IEMed Mediterranean Yearbook 2020, p. 119-
124 (www.iemed.org).
(3)  DUNNE Charles W., « Authoritarianism and the Middle East in the Time Of Covid-19 », Arab Center 
Washington DC, 2 avril 2020 (http://arabcenterdc.org/).
(4)  Ibidem.
(5)  KOMETTOU Josephine, « Coronavirus: Cypriots Stranded Abroad, Trying to Return Home », In Cyprus, 
16 mars 2020 (https://in-cyprus.philenews.com/).
(6)  IOANNOU Gregoris, « Authoritarianism masking incompetence? The case of the Republic of Cyprus », open 
Democracy, 7 avril 2020 (www.opendemocracy.net/).
(7)  BATEMAN Tom, « Coronavirus: Israel turns Surveillance Tools on itself », BBC News, 12 mai 2020 (www.bbc.com/).
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https://www.iemed.org/observatori/arees-danalisi/arxius-adjunts/anuari/med.2020/Populism_Authoritarism_Euro-Mediterranean_Region_Paolo_Magri_IEMed_YearBook2020_.pdf
http://arabcenterdc.org/policy_analyses/authoritarianism-and-the-middle-east-in-the-time-of-covid-19/
https://in-cyprus.philenews.com/coronavirus-cypriots-stranded-abroad-trying-to-return-home/
https://www.opendemocracy.net/en/can-europe-make-it/authoritarianism-masking-incompetence-case-republic-cyprus/
https://www.bbc.com/news/world-middle-east-52579475
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En Grèce, le gouvernement du Premier ministre conservateur Kyriakos 
Mitsokatis a pris très rapidement des mesures contraignantes alors même que le 
nombre de morts demeurait relativement faible (8). Dès le 23 mars, les autorités ont 
décrété le confinement général, y compris dans les camps de réfugiés, et une suspension 
de nombreux vols vers les pays à risque. 

La désinformation 

La désinformation a également été un instrument privilégié, tant par les pays 
autoritaires que les régimes hybrides et démocraties imparfaites, pour contrôler leurs 
populations en Méditerranée orientale. 

Au début de la crise, le gouvernement égyptien a minimisé les indications 
données par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) concernant la dangerosité et 
la viralité du virus, au point de suggérer que la population égyptienne était immunisée. 
Si le gouvernement d’Abdel Fatah al-Sissi a tout d’abord agi passivement, il a ensuite 
adopté une stratégie plus active en raffermissant le contrôle de l’information. Cela s’est 
traduit, par exemple, par l’expulsion d’une journaliste britannique travaillant pour le 
journal The Guardian le 17 mars (9), accusé d’« intention répétée de diffamation », pour 
avoir proposé des chiffres de contamination bien supérieurs aux chiffres officiels. De 
même, un journaliste du New York Times s’est vu menacé du retrait de son accrédita-
tion pour « mauvaise conduite professionnelle » pour les mêmes motifs en mars 
2020 (10). De surcroît, le gouvernement a imputé la responsabilité de la propagation du 
virus parmi les militaires, policiers et membres de la Justice aux Frères musulmans (11). 
En Libye, la loi de Mobilisation de 1991, activée par le gouvernement de Beïda, a donné 
une base légale à la restriction de la liberté d’expression, d’où des intimidations répé-
tées envers médecins et activistes (12). Un médecin de Benghazi a été arrêté après avoir 
révélé, dans une interview sur Alhadath TV, l’impréparation des hôpitaux à accueillir 
des patients de la Covid-19 (13). 

La désinformation a également été observée dans les régimes hybrides et démo-
cratiques. En Turquie, le gouvernement a ignoré les interventions réitérées de person-
nels médicaux et activistes politiques alarmant sur la gravité du virus. Le 7 avril 2020, 
le gouvernement a identifié plus de 600 suspects partageant « des messages infondés et 
provocants sur les réseaux sociaux », 229 d’entre eux ont été placés en détention (14). 

(8)  PERRIGO Billy, HINCKS Joseph, « Greece has an Elderly Population and a Fragile Economy. How has it Escaped the 
Worst of the Coronavirus so Far? », Time, 21 avril 2020 (https://time.com/).
(9)  SAFI Michael, « Egypt Forces Guardian Journalist to Leave after Coronavirus Story », The Guardian, 26 mars 2020 
(www.theguardian.com/).
(10)  MICHAELSON Ruth, « Push out of Egypt for COVID-19 Reporting », Columbia Journalism Review, 7 mai 2020  
(www.cjr.org/).
(11)  ARDOVINI Lucia, « Covid-19 in Egypt: Global Pandemics in Times of Authoritarianism », Italian Institute 
for International Political Studies, 9 avril 2020 (www.ispionline.it/).
(12)  YERKES Sarah, « Coronavirus Threatens Freedom in North Africa », Carnegie Endowment for international peace, 
24 avril 2020 (https://carnegieendowment.org/).
(13)  Discours télévisé d’Abdulrazek al-Nadouri. Voir le tweet de Wolfram Larcher à ce sujet (https://twitter.com/).
(14)  PIERINI Marc, « The Ripple Effects of the Coronavirus in Turkey », Carnegie Europe, 16 avril 2020  
(https://carnegieeurope.eu/).

https://time.com/5824836/greece-coronavirus/
https://www.theguardian.com/world/2020/mar/26/egypt-forces-guardian-journalist-leave-coronavirus-story-ruth-michaelson
https://www.cjr.org/first_person/guardian-covid-19-reporter-egypt.php
https://www.ispionline.it/en/pubblicazione/covid-19-egypt-global-pandemics-times-authoritarianism-25653
https://carnegieendowment.org/2020/04/24/coronavirus-threatens-freedom-in-north-africa-pub-81625
https://twitter.com/w_lacher/status/1245590015691771905
https://carnegieeurope.eu/strategiceurope/81574
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En Grèce, le gouvernement a été critiqué par l’opposition au Parlement pour avoir versé 
une somme de 20 millions d’euros à des chaînes uniquement pro-gouvernementales 
dans le cadre d’une campagne publicitaire officielle qui promouvait le confinement (15). 

La gestion de la crise de la Covid-19 a drastiquement réduit les libertés indivi-
duelles dans l’ensemble des pays de la Méditerranée orientale en raison d’instruments 
d’administration particulièrement contraignants. Le caractère similaire des outils 
employés entre les régimes autoritaires tels que l’Égypte et la Libye, et les régimes 
hybrides et démocratiques comme le Liban, la Turquie, Israël et Chypre, pourrait 
inquiéter quant à un affaiblissement démocratique structurel, et non pas seulement 
conjoncturel. 

Conséquences de ces mesures restrictives  
sur l’évolution des régimes politiques en Méditerranée orientale 

Cette question se pose légitimement car la plupart des gouvernements des pays 
de Méditerranée orientale ont fait un usage non pas seulement sanitaire mais également 
politique des mesures administratives précitées, dans le but de servir un intérêt dicté 
par un agenda datant d’avant la crise de la Covid-19 (16). 

Dans les régimes autoritaires, un renforcement de l’autoritarisme 

Dans les pays autoritaires, la crise de la Covid-19 a offert une fenêtre d’oppor-
tunité pour contrôler davantage la population tout en gagnant du temps sur les  
nombreuses déstabilisations auxquelles les gouvernements faisaient face avant la crise : 
manifestations, transitions politiques, économies exsangues et conflits locaux. Ce 
contrôle est voué à perdurer en raison de l’effet cliquet des mesures adoptées dû à leur 
inscription dans la loi (17). 

En Égypte, le décret du 27 juillet autorisant l’extension de l’État d’urgence de 
trois mois, validé par la Chambre des représentants, est le treizième du genre, l’État 
d’urgence étant déclaré depuis 2017 en réponse aux attaques terroristes (18). Cet  
amendement a accentué la concentration des pouvoirs au sein de l’armée, en étendant 
celui déjà considérable du système juridique militaire pour poursuivre les civils. Il 
donne également au Président un commandement direct et personnel sur les forces de 
sécurité et les armées, en contournant la structure de commandement existante (19). 

(15)  THE MANIFOLD, « The Covid-19 crisis highlights Greece’s media problem », International Press Institute, 6 août 2020 
(https://ipi.media/).
(16)  WOERTZ Eckart, « COVID-19 in the Middle East and North Africa : Reactions, Vulnerabilities, Prospects », GIGA 
Focus Middle East n° 2, avril 2020 (www.giga-hamburg.de/).
(17)  C’est la conclusion du chercheur Paolo Magri dans son article « Holding Back the Old Demons… » et également 
celle de Eckart Woertz dans « Covid-19 in the Middle East and North Africa… » (cf. son avant-dernier paragraphe : 
« Will COVID-19 Empower or Unmask Authoritarianism? »).
(18)  « Egypt Extends State of Emergency for 13th Time », Middle East Monitor, 21 juillet 2020  
(www.middleeastmonitor.com/).
(19)  Voir à ce sujet MANDOUR Maged, « Repression and Coronavirus Response in Egypt », Carnegie Endowment for inter-
national Peace, 15 juin 2020 (https://carnegieendowment.org/), ainsi que MEZRAN Karim, BURCHFIELD Emily, ALLI 
Paolo, BADI Emadeddin, BEN MAHFOUDH Haykel et MELCANGI Alessia, « The Impact of Covid-19 », Atlantic Council, 
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https://ipi.media/the-covid-19-crisis-highlights-greeces-media-problem/
https://www.giga-hamburg.de/en/publications/19066055-covid-19-middle-east-north-africa-reactions-vulnerabilities-prospects/
https://www.middleeastmonitor.com/20200721-egypt-extends-state-of-emergency-for-13th-time/
https://carnegieendowment.org/sada/82304
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Crise de la Covid-19 et nature des régimes politiques  
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En Libye, du côté du gouvernement du Maréchal Haftar, la loi de 
Mobilisation, censée préparer la population au passage d’un état de paix à un état de 
guerre, permet au gouvernement d’étendre la conscription, de confisquer la propriété 
privée, et d’utiliser les ressources humaines et financières pour servir l’effort de guerre. 
D’après le rapport de Democracy Reporting International, les fonds alloués aux comités 
d’exécution des mesures extraordinaires décidées par le Comité pour lutter contre le 
virus auraient servi à acheter l’allégeance des membres éminents de la communauté des 
Forces armées arabes libyennes et à alimenter les efforts de guerre dans l’ouest de la 
Libye (20). 

Dans les régimes hybrides et démocratiques, un affaiblissement collectif 
de la démocratie ? 

Le renforcement des tendances politiques datant d’avant la crise par un usage 
politique des mesures sanitaires n’est pas un phénomène seulement observable dans les 
pays au régime autoritaire, mais également dans la plupart des pays hybrides et démo-
cratiques de Méditerranée orientale. 

Au Liban, l’organisation paramilitaire Hezbollah a renforcé sa légitimité auprès 
de l’opinion publique en mobilisant 25 000 individus pour combattre le virus en orga-
nisant des campagnes de tests et le déplacement d’un hôpital entier pendant la crise (21). 
Les manifestations ayant eu lieu à la même période pour dénoncer la défaillance de 
gouvernance face à la crise financière ont été systématiquement dispersées par les forces 
de sécurité légalement autorisées par les décrets passés sous l’État d’urgence. En 
Turquie, en raison des 286 000 individus emprisonnés dans le pays et le risque d’une 
propagation du virus accrue dans ce milieu clos, le Parlement a décidé, le 13 avril, 
d’adopter une loi permettant de relâcher 90 000 d’entre eux. Cependant, n’ont pas été 
concernés par cette mesure les prisonniers politiques comme les maires, les avocats, les 
journalistes, les opposants politiques ou les membres de la société civile (22). 

En Israël, le Premier ministre Benyamin Netanyahu était en attente de son 
procès pour corruption quand il a décidé de fermer les cours de justice au motif de 
freiner la propagation du virus. Sa comparution a donc été reportée de plusieurs mois, 
les audiences n’ayant repris qu’en avril 2021. De plus, alors qu’il rencontrait des diffi-
cultés à former un gouvernement après trois tours d’élections depuis avril 2019 (23), le 
Premier ministre a invité son principal opposant Benny Gantz à rejoindre son gouver-
nement « d’urgence nationale », invitation qui semble avoir eu pour fin d’éviter la  
formation d’une coalition entre le parti de Gantz, Blue and White et Israel Arabs’ Joint 
List (24). À Chypre, les dirigeants ont justifié le manque de base légale des mesures  

29 septembre 2020 (www.atlanticcouncil.org/).
(20)  « A Legitimacy Crisis, Civil Conflict and a Pandemic: How Libyan Authorities used Emergency Powers to Curb the 
Spread of Covid-19”, Democracy Reporting International, 28 juillet 2020, 12 pages (https://democracy-reporting.org/).
(21)  BROWN Frances Z., BRECHENMACHER Saskia et CAROTHERS Thomas, « How Will the Coronavirus Reshape 
Democracy and Governance Globally? », Carnegie Endowment for International Peace, 6 avril 2020  
(https://carnegieendowment.org/).
(22)  PIERINI M., op. cit.
(23)  « Israel: Gantz and Netanyahu Fail to Form Government before Deadline », DW, 15 avril 2020 (www.dw.com/).

https://www.atlanticcouncil.org/in-depth-research-reports/issue-brief/the-impact-of-covid-19-on-either-shore-of-the-mediterranean/
https://democracy-reporting.org/fr/dri_publications/how-libyan-authorities-used-emergency-powers-to-curb-the-spread-of-covid-19/
https://carnegieendowment.org/2020/04/06/how-will-coronavirus-reshape-democracy-and-governance-globally-pub-81470
https://www.dw.com/en/israel-gantz-and-netanyahu-fail-to-form-government-before-deadline/a-53141730
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restrictives adoptées en usant d’une rhétorique d’opposition entre citoyens et  
gouvernement, accusant les citoyens d’irresponsabilité. Comme le rapporte Gregoris 
Ioannou, le ministre de l’Intérieur a annoncé que le « temps viendrait de dire si ces 
mesures sont légales ou non » et que si le gouvernement établit « une nouvelle structure 
administrative à la frontière de la loi » (25). 

 

On remarque que la démocratie en Méditerranée orientale s’est affaiblie au 
terme de l’année 2020 en raison, d’une part, de la montée de l’autoritarisme dans les 
pays déjà autoritaires et, d’autre part, d’une accélération du tournant populiste en 
Turquie, et d’un délitement démocratique en Israël, au Liban et à Chypre. La Grèce 
n’échappe pas à l’effet accélérateur de l’agenda politique produit par la crise de la 
Covid-19, mais fait figure d’exception parmi les pays de Méditerranée orientale dans 
la mesure où elle semble avoir employé des mesures autoritaires sans les mettre à profit 
d’un agenda autoritaire (26). Dans ce cas, elle pourrait faire figure d’une nouvelle forme 
de gouvernement ayant émergé grâce à la crise : la « démocratie d’autorité », qui ne 
repose pas sur un compromis utilitaire entre économie et santé, mais qui privilégie la 
transparence et la coopération des citoyens envers l’autorité (27) sans volonté d’accroître 
son contrôle sur ceux-là. Au terme de notre analyse, nous pouvons conclure que la crise 
de la Covid-19 a accéléré des tendances politiques déjà à l’œuvre depuis plusieurs 
années en permettant l’usage politique d’outils administratifs employés dans un cadre 
sanitaire, d’où un affaiblissement démocratique en Méditerranée orientale. w

(24)  MAGRI P., op. cit.
(25)  IOANNOU G., op. cit.
(26)  RAFENBERG Marina, « Les États face au coronavirus – La Grèce, un modèle inattendu », Institut Montaigne, 
13 mai 2020 (www.institutmontaigne.org/).
(27)  BIZBERG Ilán, « Le Covid-19 a transformé les régimes politiques » (traduit par Marie BALÉO), Le Grand Continent, 
15 octobre 2020 (https://legrandcontinent.eu/).
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« Et les douaniers ont dit : D’où venez-vous ?  
Nous avons répondu : De la mer.  

Ils ont dit : Où allez-vous ?  
Nous avons répondu : À la mer » 

Mahmoud DARWICH, « L’aéroport d’Athènes » (1) 

 

Espace d’échanges et de circulations, la Méditerranée orientale est une région que 
les hommes traversent pour s’y installer, y travailler, se réfugier, la visiter ou 
pour atteindre d’autres régions situées au-delà. Le migrant est donc une figure 

centrale de l’imaginaire méditerranéen – qu’il quitte cette région pour une autre, ou 
qu’il ait quitté la sienne pour celle-ci. Ainsi, l’Égypte, le Liban et la Jordanie sont des 
pays de départ pour certains de ces migrants – ceux qui décident, comme beaucoup 
d’habitants de la région, de partir vers les pays du Golfe pour y trouver un travail. À ce 
courant de migration qui part des pays situés au sud de la Méditerranée orientale pour 
rejoindre d’autres pays arabes du Moyen-Orient, s’ajoute un courant de migration 
allant du sud vers le nord et les pays de l’Union européenne (UE). La route de la 
Méditerranée orientale, dont la Grèce, Chypre et la Bulgarie sont les points d’arrivée, 
est l’une de trois routes migratoires qui relient les deux rives de la Méditerranée. Ces 
courants migratoires, qui sculptent la géographie, l’économie et la démographie de la 
région, ont été fortement affectés par la propagation du virus de la Covid-19. 

Les pays arabes : terres d’accueil et terres d’expatriation 

Les pays arabes constituent à la fois des terres d’accueil des migrants et réfugiés, 
et des terres d’expatriation. En 2019, plus de 40 millions de migrants et de réfugiés 
étaient accueillis par un pays arabe, tandis qu’environ 32 M de migrants et de réfugiés 
étaient originaires d’un pays arabe (2). Le mouvement d’immigration vers l’un des six 
pays du Conseil de coopération des États arabes du Golfe (CCG) – l’Arabie saoudite, 
Oman, le Koweït, Bahreïn, et les Émirats arabes unis – est l’un des plus importants de 
la région. L’Égypte, le Liban et la Jordanie constituent des réservoirs de ressource 

(1)  DARWICH Mahmoud, La Terre nous est étroite et autres poèmes, Gallimard, 2000.
(2)  UNITED NATIONS ECONOMIC AND SOCIAL COMMISSION FOR WESTERN ASIA, The impact of Covid-19 on Migrants and 
Refugees in the Arab Region, ONU et de l’Organisation internationale du travail (OIT), 2020, 25 pages (www.ilo.org/).
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humaine particulièrement importants pour les pays du Golfe : 43 % des expatriés  
libanais, 60 % des expatriés égyptiens et 75 % des expatriés jordaniens vivaient dans 
l’un des pays du CCG à la fin des années 2010 (3). 

La pandémie de Covid-19 s’est peu étendue dans les pays du Golfe, par  
comparaison avec des régions plus touchées comme le sud de l’Europe. Cependant, 
parmi les personnes vivant dans ces pays, les résidents étrangers ont été les plus 
touchés. Ainsi, en Arabie saoudite, les expatriés représentent 37 % de la population du 
pays ; toutefois, en avril 2020 (soit au début de la pandémie), ils représentaient 73 % 
des cas confirmés de Covid-19 (4). Ces chiffres témoignent de la précarité d’une partie 
des travailleurs étrangers dans les pays du Golfe. Par ailleurs, dans la plupart des pays 
arabes, les migrants et réfugiés sont exclus du système de sécurité sociale, et l’obtention 
d’une assurance maladie est considérée comme la responsabilité des employeurs ou des 
immigrés eux-mêmes. Dans le cas des migrants en situation irrégulières, la peur de  
l’expulsion, la non-connaissance de la langue et le manque d’argent constituent des 
barrières à l’accès aux soins, alors même qu’ils vivent souvent dans des conditions qui 
favorisent la transmission du virus (habitations, dortoirs ou camps, où le maintien de 
la distanciation sociale est difficile et où l’accès à l’eau et aux infrastructures liées à  
l’hygiène est limité) (5). 

Le difficile retour des expatriés dans leur pays d’origine 

Le retour des expatriés dans leur pays d’origine a souvent été difficile, soit en 
raison du caractère forcé du départ dans le pays d’immigration (6), soit en raison du 
manque de dispositifs d’accueil dans le pays d’arrivée. Aux Émirats arabes unis, au 
début de la crise sanitaire, les employeurs du secteur privé ont fait appel à des dispositifs 
de départ anticipé pour pousser les travailleurs étrangers à retourner dans leur pays. 
Cependant, ces départs ont souvent pris la forme de congés sans solde, et sans que les 
employés n’aient de garantie de retrouver leur emploi à leur retour (7). D’autres 
migrants ont perdu leur emploi durant la crise, et ont dû rentrer dans leur pays  
d’origine après plusieurs années de résidence à l’étranger. Inversement, ceux qui, par 
manque de moyen, ont été retenus à l’étranger, n’ont souvent pas pu bénéficier des  
dispositifs d’aide mis en place par leur pays d’accueil, en étant exclus en raison de leur 
statut d’étranger sans emploi. 

Du côté des pays d’origine, le rapatriement a été compliqué par la réticence des 
pays à rappeler sur leur sol des citoyens potentiellement porteurs du virus. La Jordanie, 

(3)  BEL-AIR (DE) Françoise, Mapping ENI SPCs migrants in the Euro-Mediterranean region: An inventory of Statistical 
Sources, International Center for Migration Policy Development, Vienna, 2020, 120 pages (www.euneighbours.eu/).
(4)  MINISTÈRE SAOUDIEN DE LA SANTÉ, « 78% of New Cases Detected by Active Surveillance, COVID-19 Monitoring 
Committee Says », MOH News, 20 avril 2020 (www.moh.gov.sa/).
(5)  BEL-AIR (DE) Françoise, « The Impact of Covid-19 and Associated Mobility Restrictions on Arab South Partner 
Countries: the Case of the Middle East-Gulf States Corridor », EMM4 Policy Paper, International Centre for Migration 
Policy Development, 2020, 15 pages (www.euneighbours.eu/).
(6)  Ibid., p. 6-7.
(7)  COPPER-IND Christopher, « UAE Launches “Early leave” Policy for Expat Workers », International Investment, 
6 avril 2020 (www.internationalinvestment.net/).
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l’Égypte et le Liban n’ont ainsi mis en place des programmes de rapatriement qu’à 
partir de mai 2020, alors que la fermeture des frontières et la suspension des vols 
avaient été opérées dès la mi-mars (8). De nombreux problèmes sont apparus : des 
citoyens jordaniens dont le retour a été empêché par la fermeture des frontières sont 
restés bloqués pendant plusieurs semaines entre la Jordanie et l’Arabie saoudite (9) ; le 
coût des billets d’avion s’est ajouté au poids financier pesant déjà sur les immigrés de 
classe moyenne. Le gouvernement libanais, qui a dû établir des priorités entre les 
citoyens à rapatrier, a laissé certains expatriés sans possibilité de retour dans leur pays 
natal jusqu’en juin 2020 (10). Enfin, le retard des vols prévus pour rapatrier les citoyens 
égyptiens depuis le Koweït a provoqué de violentes manifestations de colère (11). 

Les conséquences économiques du retour des expatriés 

D’un point de vue économique, le retour des expatriés affecte négativement la 
Jordanie, l’Égypte et le Liban, qui voient le déclin des envois d’argents et l’augmentation 
du chômage se cumuler avec l’effet négatif de la chute du prix du pétrole sur les  
investissements des pays du Golfe dans la région (12). Le chômage en Égypte, qui  
touchait entre 8 et 10 % de la population avant la crise, pourrait atteindre entre 11 
et 16 % désormais, selon les estimations du gouvernement (13). En Jordanie, 19 % de 
la population étaient au chômage en 2019 ; en juillet 2020, 150 000 employés du 
secteur privé avaient déjà perdu leur emploi à cause de la crise et la situation va en se 
dégradant, une contraction de 3,5 % de l’économie jordanienne étant attendue pour 
l’année 2021 (14). Le retour des expatriés pourrait venir gonfler les chiffres du chômage. 

Par ailleurs, les difficultés rencontrées par les expatriés, allant de la perte de leur 
emploi à leur retour forcé dans leur pays d’origine, affectent négativement les économies 
des trois pays, qui dépendent beaucoup des envois d’argent de leurs ressortissants à 
l’étranger. En 2019, les transferts d’argent des expatriés représentaient 10,2 % du PIB 
jordanien. Or, les chiffres de la Banque centrale pour le premier quart de 2020 indiquent 
une baisse de 6 % du flux de ces transferts par rapport à la période correspondante en 
2019 pour la Jordanie (15). L’Égypte, en revanche, semble suivre pour l’instant une  
tendance opposée. Le poids des envois d’argent y est également très important : ils 
représentaient 8,9 % du PIB égyptien en 2019, soit 27 milliards de dollars. Ces  
transferts ont augmenté de 11 % sur l’année de 2020, atteignant un chiffre record de 

(8)  « Jordan Repatriates Thousands of Nationals Stranded Abroad », La Prensa Latina, 5 mai 2020  
(www.laprensalatina.com/).
(9)  ERSAN Mohammad, « Coronavirus: Jordanians Sacked by Saudi Firms Launch Campaign to Return Home », 
Middle East Eye, 1er mai 2020 (www.middleeasteye.net/).
(10)  CHEHAYEB Kareem, « Lebanese Stranded Abroad amid Coronavirus Expected to Pay Exorbitant Fees for Flights 
Home », Middle East Eye, 2 avril 2020 (www.middleeasteye.net/).
(11)  REUTERS, « Kuwait Breaks up Egyptian Worker Riot over Repatriation », 4 mai 2020 (www.reuters.com/).
(12)  BEL-AIR (DE) Françoise, op. cit.
(13)  AMR Mostafa, « Egyptians Returning from the Gulf Face Uncertain Economic Future », Al-Monitor, 4 juin 2020  
(www.al-monitor.com/).
(14)  COCHRANE Paul, « Coronavirus: Egypt, Lebanon, Jordan Suffer Economic Pain amid Falling Remittances », Middle 
East Eye, 16 avril 2020 (www.middleeasteye.net/).
(15)  BEL-AIR (DE) Françoise, op. cit., p. 10.

https://www.laprensalatina.com/jordan-repatriates-thousands-of-nationals-stranded-abroad/
https://www.middleeasteye.net/news/coronavirus-jordanians-sacked-saudi-firms-launch-campaign-return-home
https://www.middleeasteye.net/news/lebanese-stranded-abroad-due-coronavirus-expected-pay-exorbitant-fees-flights-home
https://www.reuters.com/article/us-kuwait-egypt-security-idUSKBN22G0HU
https://www.al-monitor.com/originals/2020/06/egypt-working-gulf-return-economy-coronavirus.html
https://www.middleeasteye.net/news/coronavirus-egypt-lebanon-jordan-remittance-economy
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près de 30 Md $ (16) contrairement aux attentes des experts (17). Cette hausse peut  
s’expliquer, en prévision du rapatriement, par l’effet des restrictions liées à la Covid-19 
sur l’utilisation des voies officielles de transfert d’argent. 

Une circulation ralentie vers l’Union européenne 

Le deuxième axe de migration notable en Méditerranée orientale, qui va des 
pays du sud de la région vers la Grèce, Chypre et la Bulgarie, a également été affecté 
par la pandémie. De manière générale, le choc lié à la propagation de la Covid-19 a 
mis un frein à la circulation des migrants et des réfugiés vers l’UE. Le bilan du Bureau 
européen d’appui en matière d’asile (BEAA, ou European Asylum Support Office  
– EASO – en anglais) révèle ainsi que les demandes d’asile dans l’Union européenne 
(plus la Norvège et la Suisse) ont chuté de 31 % en 2020 (18). Avec 461 300 demandes 
déposées, contre 671 200 l’année précédente, elles ont atteint leur plus bas niveau 
depuis 2013. Les ressortissants les plus représentés parmi les demandeurs d’asile restent 
les mêmes que les années précédentes, les Syriens étant majoritaires avec 
64 540 demandes (soit 9 % de moins par rapport à 2019), suivis des Afghans avec 
48 578 demandes (soit 16 % de moins que l’année dernière). 

L’année 2021, bien qu’ayant amorcé une hausse par rapport à l’année 2020, 
ne semble pas annoncer un retour des chiffres précédant la pandémie. En mars 2021, 
40 200 demandes d’asile ont été déposées dans les pays de l’UE (plus la Norvège et la 
Suède), ce qui est un chiffre stable par rapport aux mois précédents, mais correspondant 
aux deux tiers du chiffre du mois de mars 2019 (19). Selon l’EASO, cette chute des 
demandes est « sans aucun doute liée à la fermeture des frontières et à la réduction de 
la mobilité » liées à la Covid-19. Les chiffres des arrivées illégales sont également en 
baisse : le nombre de passages en Europe sans titre de séjour a baissé de 13 % en 2020, 
atteignant 124 000 passages recensés sur l’année. 

La baisse des arrivées irrégulières par la Méditerranée est multifactorielle 

En 2020, les arrivées irrégulières en Europe par la route de la Méditerranée 
orientale ont décru de 75 %. En revanche, les arrivées irrégulières par la route centrale 
(depuis la Lybie vers l’Italie ou Malte) et la route des Balkans ont augmenté, respecti-
vement, de 155 % et 105 % (20). Cette baisse des arrivées irrégulières par la 
Méditerranée orientale peut être expliquée par différents facteurs. Premièrement, cette 
évolution n’est pas inédite : depuis la mise en œuvre de la déclaration UE-Turquie en 

(16)  BANQUE MONDIALE, « Defying Predictions, Remittance Flows Remain Strong During COVID-19 Crisis », 
12 mai 2021 (www.worldbank.org/).
(17)  BANQUE MONDIALE, « World Bank Predicts Sharpest Decline of Remittances in Recent History », 22 avril 2020 
(www.worldbank.org/).
(18)  AGENCE FRANCE PRESSE (AFP), « Union européenne : les demandes d’asile ont chuté de 31 % en raison de la pan-
démie », Le Figaro, 18 février 2021 (www.lefigaro.fr/).
(19)  EUROPEAN ASYLUM SUPPORT OFFICE, « Latest Asylum Trends – March 2021 » (https://easo.europa.eu/).
(20)  INTERNATIONAL CENTER FOR MIGRATION POLICY DEVELOPMENT, Migration Outlook 2021, Janvier 2021  
(www.icmpd.org/).
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https://www.worldbank.org/en/news/press-release/2021/05/12/defying-predictions-remittance-flows-remain-strong-during-covid-19-crisis
https://www.worldbank.org/en/news/press-release/2020/04/22/world-bank-predicts-sharpest-decline-of-remittances-in-recent-history
https://www.lefigaro.fr/flash-actu/union-europeenne-les-demandes-d-asile-ont-chute-de-31-en-raison-de-la-pandemie-20210218
https://easo.europa.eu/latest-asylum-trends
https://www.icmpd.org/news/icmpd-migration-outlook-2021-a-first-look-at-key-trends-and-post-covid-19-scenarios
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mars 2016 – en réaction à l’arrivée d’un grand nombre de réfugiés cherchant à échapper 
à la guerre civile en Syrie en 2015 –, les arrivées irrégulières par cette route ont  
considérablement baissé (21). Ainsi, en 2019, les arrivées par la route de Méditerranée 
orientale étaient inférieures de 90 % à celles de 2015. La fermeture des frontières  
extérieures et la suspension de la réception des demandes d’asile par la Grèce, provoquées 
par une arrivée massive de migrants, ont également joué un rôle important dans  
l’évolution de l’usage des routes de la Méditerranée. Mais cette évolution traduit aussi 
l’impact du Covid-19 : la crise du tourisme dans les pays d’Afrique du Nord, générée 
par l’arrêt de la mobilité mondiale, pousse un nombre croissant de ressortissants de ces 
pays à tenter le passage de la Méditerranée. 

Durcissement de la politique migratoire, fragilité accrue 
de la situation des migrants  

Dans les pays d’arrivée des migrants et réfugiés, les politiques migratoires ont 
non seulement eu du mal à s’adapter au nouveau risque sanitaire, mais la pandémie a 
parfois été utilisée pour durcir ces politiques migratoires. Ainsi, le vendredi 14 août, le 
New York Times publiait une enquête révélant que la Grèce avait expulsé plus de 1 000 
demandeurs d’asile durant les derniers mois (22). Or, les refoulements touchant les  
réfugiés et les demandeurs d’asile, sont interdits par le droit international selon la 
Convention de Genève de 1951, ainsi que par le droit européen selon la Convention 
européenne des droits de l’Homme. Pourtant, selon les experts interrogés par le 
journal, la fréquence de ces refoulements illégaux s’est accrue durant le confinement.  

À ce premier risque, s’ajoute pour les migrants, celui des conditions sanitaires 
des centres d’accueil ou de rétention. Selon le Centre européen de prévention et de 
contrôle des maladies (en anglais European Centre for Disease Prevention and Control, 
ECDC), si la transmission du Covid-19 n’est pas plus élevée chez les migrants et  
réfugiés, les conditions de réception et de détention, telles que la surpopulation et la 
difficulté d’accès aux lieux et moyens d’hygiène, augmentent leur exposition à la 
maladie (23). Des clusters sont ainsi apparus dans de nombreux camps (entre autres, 
celui de Malaska, dans les environs d’Athènes, celui de Thiva, dans la région centre de 
la Grèce, et celui de Serres, au nord du pays), qui ont par conséquent été mis en  
quarantaine (24). 

(21)  EUROPEAN COUNCIL, « Eastern Mediterranean Route » (www.consilium.europa.eu/).
(22)  KINGSLEY Patrick, SHOUMALI Karam, « Taking Hard Line, Greece Turns Back Migrants by Abandoning Them at 
Sea », New York Times, 14 août 2020 (www.nytimes.com/).
(23)  EUROPEAN CENTER FOR DISEASE PREVENTION AND CONTROL, Guidance on Infection Prevention and Control of 
Coronavirus Disease (COVID-19) in Migrant and Refugee Reception and Detention Centres in the EU/EEA and the United 
Kingdom (Technical Report), 15 juin 2020, 27 pages, p. 1 (www.ecdc.europa.eu/).
(24)  « Greece: Tensions at migrant camp after first Covid death », Infomigrant, 30 septembre 2020  
(www.infomigrants.net/).

https://www.consilium.europa.eu/en/policies/eu-migration-policy/eastern-mediterranean-route/
https://www.nytimes.com/2020/08/14/world/europe/greece-migrants-abandoning-sea.html
https://www.ecdc.europa.eu/sites/default/files/documents/COVID-19-guidance-refugee-asylum-seekers-migrants-EU.pdf
https://www.infomigrants.net/en/post/27642/greece-tensions-at-migrant-camp-after-first-covid-death
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 

L’étude des effets de la pandémie de la Covid-19 sur les migrations de travail 
partant d’Égypte, de Jordanie ou du Liban vers les pays du Golfe, d’une part, et l’étude 
des effets de la pandémie sur les demandeurs d’asile et réfugiés empruntant la route de 
la Méditerranée orientale pour atteindre l’Union européenne, d’autre part, mettent 
donc en lumière une même fragilisation de la situation des migrants. La crise écono-
mique dans le pays d’immigration, l’exclusion des systèmes de sécurité sociale, la  
précarité des conditions de travail et la coûteuse et tardive mise en place de mécanismes 
de rapatriement ont fragilisé la situation des premiers. Par ricochet, l’économie de leur 
pays d’origine en est aussi affectée, la part des transferts d’argent réalisés par les  
expatriés dans le PIB de pays comme l’Égypte, le Liban ou la Jordanie étant très élevée. 
En outre, la fermeture des frontières extérieures de l’UE et le ralentissement de la 
mobilité mondiale, cumulés avec le pacte noué entre l’UE et la Turquie en 2016, ont 
rendu la route de la Méditerranée orientale plus difficile d’accès, posant des barrières à 
la circulation des seconds. L’instrumentalisation de la pandémie par la Grèce pour 
durcir sa politique migratoire en plein confinement a posé un frein supplémentaire au 
droit dont disposent les migrants de faire une demande de protection en Europe. Par 
ailleurs, la surpopulation, la précarité et la difficulté d’accès aux installations d’hygiène 
exposent bien plus fortement les demandeurs d’asile et les réfugiés au risque de  
transmission – une exposition accrue sur laquelle les stratégies sanitaires des pays d’ac-
cueil ne peuvent faire l’impasse. w
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Si la Méditerranée orientale est source de convoitises, c’est peu dire des terres qui 
la bordent. Des Croisades jusqu’à la Première Guerre mondiale, le Proche-
Orient a fait l’objet d’incessantes luttes pour son contrôle. Sur le territoire  

historiquement couvert par la Palestine, Juifs (qui s’appelleront bientôt Israéliens) et 
Arabes palestiniens se déchirent depuis plus d’un siècle. Lorsqu’en 1948 un État 
hébreu est proclamé sur les rives de la Méditerranée orientale, les anciens habitants 
palestiniens sont chassés de la plupart de leurs terres et poussés vers les pays arabes 
voisins. Dès lors, les armes et les opinions ne cesseront d’être déployées afin de 
défendre des terres qui reviennent légitimement, pour les uns, aux Palestiniens habitant 
et détenant ces territoires avant la Nakba (« catastrophe ») et pour les autres, aux Juifs 
(devenus Israéliens) de retour en Terre promise. D’autres guerres israélo-arabes  
éclatent en 1967 (guerre des Six Jours) puis en 1973 (guerre du Kippour) et se soldent 
systématiquement par la victoire d’Israël, qui peut compter sur un soutien américain 
indéfectible. Ainsi enraciné, le conflit israélo-palestinien s’impose comme le principal 
clivage géopolitique du Proche et du Moyen-Orient, mobilisant un front d’États 
arabes contre le jeune État hébreu. Si cette opposition tend progressivement à perdre 
sa dimension structurante, les récents affrontements en Israël et dans les territoires 
palestiniens l’ont replacé au centre de l’actualité régionale (1). Un point sur le conflit 
s’impose alors, afin de reconsidérer l’impact, le poids et l’importance du conflit israélo-
palestinien dans la région proche et moyen-orientale, et plus particulièrement en 
Méditerranée orientale. 

Vers une marginalisation du conflit 

Ces dernières années, de nouvelles dynamiques et alliances se dessinent et 
tendent à marginaliser le conflit israélo-palestinien, aussi bien en Israël et dans les  
territoires palestiniens qu’à l’échelle régionale. 

(1)  AGENCE FRANCE PRESSE (AFP), « Conflit israélo-palestinien : nouveaux affrontements entre Palestiniens et la police 
israélienne à Jérusalem-Est », Le Monde, 21 mai 2021 (www.lemonde.fr/).
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Le conflit israélo-palestinien relégué au second plan 

La vie politique israélienne est depuis longtemps polarisée autour des  
différentes positions adoptées par les partis politiques sur le processus de paix et la 
question palestinienne. D’un côté, les partis traditionnellement classés à droite  
revendiquent la pleine souveraineté du peuple juif sur la Palestine voire au-delà, sur 
Eretz Israël, un territoire dont les frontières dépassent de loin celles de l’actuel État 
hébreu et comprennent l’ensemble des territoires palestiniens jusqu’au fleuve du 
Jourdain (2). La réalisation de ce dessein appelle la colonisation de nouvelles terres et 
l’expulsion de ses habitants non-juifs. D’un autre côté, les partis traditionnellement 
classés à gauche reconnaissent le droit des Palestiniens à vivre sur une partie de la 
Palestine, sans pour autant faire de l’instauration d’un État palestinien une priorité. 
L’une ou l’autre de ces positions a pu servir de point de ralliement des alliances et des 
coalitions politiques au sein de la Knesset, le Parlement monocaméral israélien,  
ces trente dernières années, même si les partis de droite, notamment le Likoud,  
ont largement dominé. 

Toutefois, les quatre dernières élections législatives (avril et septembre 2019, 
mars 2020 et mars 2021) reflètent, d’une part, les difficultés en Israël à former une  
coalition majoritaire et gouvernante, et d’autre part, la lente mutation du débat poli-
tique dont le cœur s’éloigne progressivement des questions relatives au conflit israélo-
palestinien. En effet, la société israélienne est de plus en plus fragmentée et des enjeux 
comme la lutte contre la pauvreté deviennent prioritaires (3). Les questions socio- 
économiques prennent ainsi le pas sur la question palestinienne. Les difficultés de 
Benyamin Netanyahou à former un gouvernement après les derniers scrutins l’ont 
poussé à envisager de nouveaux partenariats politiques. Ses accords électoraux passés 
pour se maintenir au pouvoir ont largement participé à la montée en puissance de  
l’extrême droite israélienne et de ses idées, ainsi qu’à son entrée à la Knesset. Dès lors, 
il n’est pas étonnant que, lors des dernières élections législatives de mars 2021, seul le 
parti travailliste Meretz ait fait mention de la compétence que s’était octroyée la Cour 
pénale internationale (CPI) afin de mener l’enquête sur d’éventuels crimes de guerre 
commis dans la bande de Gaza en 2014 (Opération Bordure protectrice) ou dans le 
cadre de la colonisation juive en Cisjordanie. De manière générale, la question pales-
tinienne a très largement été reléguée au second plan tout au long de la campagne  
électorale. Ce phénomène s’est même traduit par un rapprochement inattendu entre 
Benyamin Netanyahou et le chef du parti islamiste Ra’am, Mansour Abbas (4). 

Du côté palestinien, la question du rapport à Israël divise les deux principaux 
partis que sont le Hamas (fondé en 1987 par des Frères musulmans), au pouvoir dans 
la bande de Gaza, et le Fatah (fondé en 1959 par Yasser Arafat), à la tête de la 

(2)  La Bible y fait référence comme le « territoire de la mer des Joncs à la mer des Philistins, et du désert au fleuve » 
Nombres 23:20-33.
(3)  « Le nombre d’Israéliens vivant dans la pauvreté a augmenté de 50 % depuis le début de la pandémie (rapport) », 
i24News, 10 décembre 2020 (www.i24news.tv/).
(4)  HOROVITZ David, « Un Israël divisé attend le discours d’un élu islamiste pour sceller son destin », Times of Israel, 
1er avril 2021 (https://fr.timesofisrael.com).

https://www.i24news.tv/fr/actu/international/moyen-orient/1607521621-le-nombre-d-israeliens-vivant-dans-la-pauvrete-a-augmente-de-50-depuis-le-debut-de-la-pandemie-rapport
https://fr.timesofisrael.com/un-israel-divise-attend-le-discours-dun-elu-islamiste-pour-sceller-son-destin/
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Cisjordanie. Le premier maintient une ligne dure de refus de compromis avec Israël 
quant au contrôle de la Palestine. En revanche, le second est ouvert à un partage des 
terres avec Israël, dans la lignée des accords d’Oslo et de la solution à deux États. Bien 
qu’antagonistes, ces deux formations politiques se sont accordées sur la condamnation 
des rapprochements entre pays arabes et Israël (voir infra) ainsi que contre la dynamique 
apparente d’éviction de la question palestinienne sur la scène internationale en fin 
d’année 2020. Mais leur division idéologique et géographique sert l’État hébreu. Les 
deux factions se sont tout de même entendues pour engager un nouveau processus 
démocratique. Des élections législatives et présidentielles sont effectivement prévues 
pour la première fois depuis 2006. Initialement annoncés au 22 mai et au 31 juillet, 
les deux scrutins ont finalement été repoussés sine die par Mahmoud Abbas (Fatah), le 
président palestinien depuis 2005. Ce dernier s’est saisi du prétexte de l’impossibilité 
d’installer des bureaux de vote dans certains quartiers de Jérusalem-Est pour reporter 
la tenue des élections (5). Si ce revirement peut trahir une peur du résultat à venir, il est 
en tout cas la preuve de l’incertitude qui entoure ces élections. La séparation vieille de 
quinze ans entre Gaza et la Cisjordanie semble trop ancrée dans la vie politique pales-
tinienne pour qu’une hypothétique vague électorale en faveur d’une faction ou d’une 
autre puisse les remettre en cause. Une fois encore, la division interne des Palestiniens 
prend le pas sur la lutte contre l’ennemi commun qu’est Israël. Cette apparente  
marginalisation du conflit israélo-palestinien se reflète donc bel et bien sur les scènes 
politiques des deux belligérants, mais plus encore sur la scène régionale. 

La restructuration des relations israélo-arabes 

Le conflit israélo-palestinien ou israélo-arabe ne semble plus être central dans 
l’organisation des relations géopolitiques au Moyen-Orient. La mainmise israélienne 
sur la situation en Palestine et la division des Palestiniens ont fini par exaspérer la 
plupart des pays arabes. Alors qu’en 1948, beaucoup d’entre eux étaient intervenus 
militairement contre Israël (Égypte, Jordanie, Syrie, Liban, Arabie saoudite, Yémen du 
Nord et Irak) et qu’en 1967, à Khartoum, ils étaient encore nombreux à s’opposer à 
toute possibilité de paix (Égypte, Jordanie, Syrie, Liban, Irak, Maroc, Algérie, Koweït, 
Soudan), plusieurs se sont, petit à petit, rapprochés de l’État hébreu (6). À la suite de la 
défaite de 1973, l’Égypte se résout la première à faire un pas en direction de l’ennemi 
juré. Anouar el-Sadate signe un accord de paix avec Menahem Begin le 26 mars 1979, 
six mois après des négociations sous auspices américaines à Camp David. Vient ensuite 
la Jordanie qui, au moment même du processus d’Oslo, signe un traité de paix le 
26 octobre 1994. Il faut également noter l’éphémère relation diplomatique israélo-
mauritanienne qui dura de 1999 à 2009. Si aucune autre normalisation des relations 
entre un État arabe et Israël n’est intervenue avant 2020, des rapprochements ont eu 
lieu avec certains d’entre eux sur fond de redistribution des cartes au Moyen-Orient. 
La prise en compte grandissante du danger iranien par l’Arabie saoudite et ses alliés a 

(5)  « Le report des élections, une menace pour la réconciliation Hamas-Fateh », L’Orient-Le Jour, 4 mai 2021  
(www.lorientlejour.com/).
(6)  BALLANGER Franck, FOUR Jean-Marc, « Le nouveau regard d’Israël sur ses pays voisins arabes », France culture, 
6 décembre 2020 (www.franceculture.fr/).

https://www.lorientlejour.com/article/1260551/le-report-des-elections-une-menace-pour-la-reconciliation-hamas-fateh.html
https://www.franceculture.fr/geopolitique/le-nouveau-regard-disrael-sur-ses-pays-voisins-arabes
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poussé cette dernière à s’enticher de l’État hébreu qui partage avec elle une crainte  
viscérale de la République islamique et de ses séides du Hezbollah ou de l’Organisation 
Badr (7). 

Pour schématiser, les alliances au Moyen-Orient ont basculé d’une ligne de 
confrontation construite sur le conflit israélo-arabe à une ligne de confrontation 
construite sur le rapport à l’Iran. En vertu de l’adage « les ennemis de mes ennemis 
sont mes amis », l’Arabie saoudite et les autres pétromonarchies se sont rapprochées 
d’Israël. Ses victoires militaires et la longévité d’une lutte palestinienne relativement 
inefficace ont fini par convaincre de nombreux pays arabes que l’opposition traditionnelle 
à l’État hébreu n’avait plus aucun sens. Au-delà, des régimes aussi hostiles aux Frères 
musulmans que sont ceux du général Sissi (Égypte) ou du prince héritier Mohammed 
ben Salman (Arabie saoudite) se satisfont d’un Hamas restreint à Gaza dont les efforts 
militaires et propagandistes sont essentiellement tournés contre Israël. 

Ces rapprochements avec l’État hébreu répondent également à des logiques 
économiques. Avec des affirmations américaine et russe dans le secteur des énergies, les 
pétromonarchies du Golfe voient leurs rentes diminuer depuis 2018. En ralentissant 
l’économie mondiale, la pandémie n’a fait qu’accélérer ce processus. Le prix du baril 
de pétrole est ainsi passé de 67,80 dollars fin 2019 à 15 $ au début du mois 
d’avril 2020 (8). Le besoin de se tourner vers de nouveaux secteurs d’avenir, tels que les 
hydrogènes verts et les nouvelles technologies, se fait alors ressentir. Or, Israël excelle 
dans ces deux secteurs (9). Plus généralement, le pays se trouve être un partenaire éco-
nomique de plus en plus attrayant dans la région. La découverte de gisements gaziers 
dans sa Zone économique exclusive (ZEE) en Méditerranée orientale permet à Israël 
de se rendre indépendant énergétiquement et de devenir exportateur d’hydrocarbures. 
Un projet de gazoduc appelé EastMed est d’ailleurs mis en place entre Israël et Chypre 
vers l’Europe (10). La société israélienne se démarque également par la vigueur de son 
développement technologique. Véritable Start-up Nation, l’État hébreu émet quoti-
diennement de nouveaux brevets et adopte une dynamique hautement innovante. 
Cette attitude séduit particulièrement les Émirats arabes unis (EAU) qui se rêvent en 
alter ego arabe à Israël dans ces domaines. Au-delà, les rapprochements arabes se 
mettent en œuvre au travers de projets comme celui du canal de la Paix israélo-jordanien 
entre la mer Rouge et la mer Morte, de la liaison ferroviaire avec la Jordanie connectée 
au réseau saoudien, de l’oléoduc israélo-saoudien pour contourner Suez, ou encore du 
transfert de gaz vers l’Égypte (11). 

(7)  JALKH Jeanine, « L’Arabie saoudite s’invite dans la danse régionale, tout en tapant sur le Hezbollah et l’Iran », L’Orient-
Le Jour, 28 septembre 2020 (www.lorientlejour.com/).
(8)  « En avril 2020, le prix du pétrole chute de nouveau lourdement », Informations Rapides, Insee, 20 mai 2020  
(www.insee.fr/).
(9)  Le Global Innovation Index (GII) de 2020 classe Israël comme 1ère économie régionale la plus innovante et la 13e au 
rang mondial (www.wipo.int/).
(10)  « EastMed », le projet de gazoduc destiné à contrer la Turquie », Le Monde, 3 janvier 2020 (www.lemonde.fr/).
(11)  Sur le sujet, voir les articles suivants : FILIPPI Laurent, « Le canal entre la mer Rouge et la mer Morte bientôt en chan-
tier », FranceInfo, 28 novembre 2016 (www.francetvinfo.fr/) ; « Israël : une liaison ferroviaire avec le Golfe ? », FranceInfo, 
15 février 2019 (www.francetvinfo.fr/) ; « Israël commence à exporter du gaz naturel vers l’Égypte », Times of Israel, 
15 janvier 2020 (https://fr.timesofisrael.com/) ; et « Israël s’allie aux pays du Golfe contre le canal de Suez », Agence 
Anadolu (AA), 18 septembre 2020 (www.aa.com.tr/).

https://www.lorientlejour.com/article/1234239/larabie-saoudite-sinvite-dans-la-danse-regionale-tout-en-tapant-sur-le-hezbollah-et-liran.html
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4492851#documentation
https://www.wipo.int/edocs/pubdocs/en/wipo_pub_gii_2020/il.pdf
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/01/03/eastmed-le-projet-de-gazoduc-destine-a-contrer-la-turquie_6024684_3210.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/palestine/le-canal-entre-la-mer-rouge-et-la-mer-morte-bientot-en-chantier_3061697.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/israel/israel-une-liaison-ferroviaire-avec-le-golfe_3191655.html
https://fr.timesofisrael.com/israel-commence-a-exporter-du-gaz-naturel-vers-legypte/
https://www.aa.com.tr/fr/politique/isra�l-s-allie-aux-pays-du-golfe-contre-le-canal-de-suez-sr/1977844


35

Le conflit israélo-palestinien :  
une instabilité endémique aux portes de la Méditerranée orientale 

Ces rapprochements se sont cristallisés autour d’une vague d’annonces de  
normalisation des relations avec Israël, commencée en août 2020 par les EAU. 
Rapidement rejoints par Bahreïn, ils signent tous deux les accords d’Abraham avec 
Israël sous auspices américaines à Washington, le 16 septembre 2020 (12). Suivirent le 
Maroc et le Soudan entre la fin 2020 et le début 2021 (13), même si la signature  
d’accords analogues se fait attendre. Si l’Arabie saoudite ne fait pas partie des pays 
mentionnés, tout ce processus n’aurait pu avoir cours sans son aval. Son statut de  
protectrice des lieux saints l’empêche pour l’instant de normaliser officiellement ses 
relations avec Israël. La monarchie saoudienne risque le discrédit dans de nombreux 
pays musulmans attachés à la cause palestinienne et veut donc procéder par étapes. 
L’expérience de ses alliés émirien et bahreïnien a été un moyen de tester l’opinion arabe 
et musulmane. Les réactions hostiles à la première vague de normalisation ont été très 
mesurées (14). Les dynamiques régionales ne semblent donc plus seulement se structurer 
autour de l’opposition arabe à Israël, lequel apparaît désormais comme un partenaire 
stratégique et économique potentiel. Marginalisé, le conflit israélo-palestinien et le sort 
des descendants des victimes de la Nakba passent au second plan. 

Un conflit irrésolu encore catalyseur de tensions 

Le constat de la marginalisation du conflit israélo-palestinien se heurte  
néanmoins aux récentes actualités en Israël et dans les territoires palestiniens (15).  
Le regain de tensions militaires et d’intérêt médiatique international qui les accompagne 
pousse effectivement à tempérer cette relégation progressive au second plan. Si Israël 
apparaît plus fort et plus intégré que jamais, la question palestinienne demeure  
non-résolue. Des réchauffements qui se traduisent en tensions régionales sont alors 
inévitables. 

Un conflit au caractère cyclique 

« Nous avons tendance à croire depuis quelques années que le conflit israélo-
palestinien est marginal parce qu’il ne se passait plus grand-chose. Il y avait une espèce 
de désespérance du côté palestinien et du côté israélien une espèce d’assurance, surtout 
pendant les années Trump. Et puis, voilà que ça resurgit (16). » Cette analyse de Jean-
Paul Chagnollaud, professeur émérite des universités et président de l’Institut de 
recherche et d’études Méditerranée–Moyen-Orient (Iremmo), dénote le caractère 
cyclique du conflit israélo-palestinien. 

(12)  « Israël, Émirats arabes unis et Bahreïn ont signé des accords historiques sous l’égide de Trump », France 24,  
15 septembre 2020 (www.france24.com/).
(13)  BOURDILLON Yves, « Le Maroc, à son tour, normalise ses relations avec Israël », Les Échos, 11 décembre 2020  
(www.lesechos.fr/).
(14)  KUTTAB Daoud, « Silence officiel palestinien sur l’accord de normalisation entre Israël et le Maroc », Arab News, 
12 décembre 2020 (www.arabnews.fr/).
(15)  Des affrontements ont éclaté en Israël et en territoires palestiniens pendant le mois de Ramadan 2021, du 13 avril 
au 21 mai entre Israéliens juifs, Israéliens arabes et Palestiniens. Voir « Israël-Palestine : “On peut craindre le pire dans 
les prochains jours”, selon un spécialiste », Franceinfo, 10 mai 2021 (www.francetvinfo.fr/).
(16)  Ibidem.

https://www.france24.com/fr/20200915-en-direct-isra�l-signe-des-accords-historiques-avec-les-�mirats-arabes-unis-et-bahre�n
https://www.lesechos.fr/monde/afrique-moyen-orient/le-maroc-a-son-tour-normalise-ses-relations-avec-israel-1273272
https://www.arabnews.fr/node/40291/monde-arabe
https://www.francetvinfo.fr/monde/proche-orient/israel-palestine/israel-palestine-on-peut-craindre-le-pire-dans-les-prochains-jours-selon-un-specialiste_4618989.html
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Depuis début mai, Israël et les territoires palestiniens sont de nouveau en proie 
aux violences. Face à l’immobilisme de ses représentants politiques, la société civile 
palestinienne se mobilise et manifeste. De nature conjoncturelle, ces manifestations 
n’en trahissent pas moins l’invariable peur des Palestiniens d’être définitivement laissés 
pour compte par la communauté internationale. La frustration palestinienne est d’autant 
plus décuplée qu’un espoir de changement était né avec l’engagement d’un nouveau 
processus électoral pour répondre à la crise de représentativité. Les élections législatives 
et présidentielles étaient très attendues par la population palestinienne. La conjugaison 
du report sine die des deux scrutins et de la situation toujours plus tendue autour des 
évictions de familles palestiniennes, notamment à Sheikh Jarrah (quartier à majorité 
palestinienne de Jérusalem-Est), justifie également cette mobilisation de la société 
civile (17). Néanmoins, une suite d’événements plus nombreux explique l’aggravation 
de la situation. Entre manifestations de Juifs extrémistes, provocations de part et 
d’autre, la « Journée de Jérusalem » qui célèbre la conquête de Jérusalem par Israël en 
1967 et les heurts sur l’Esplanade des Mosquées à la fin du ramadan, les violences se 
sont exacerbées. Le conflit s’est réchauffé. Depuis Gaza, des roquettes sont tirées par le 
Hamas et le Jihad islamique, et visent même, pour la première fois, Jérusalem. L’armée 
israélienne a déployé chars et autres véhicules blindés le long de la barrière séparant 
Israël de l’enclave palestinienne (18). Ces événements relèvent alors d’un nouveau cycle 
de violence dans l’histoire du conflit. 

Si ce dernier a bel et bien été marginalisé, il n’en reste pas moins vivace. La 
question palestinienne n’a pas été réglée. En temps de « paix », cette question peut 
désormais paraître résiduelle et marginale, « sauf quand apparaissent des irruptions de 
violence » (19) comme le souligne Joseph Bahout, directeur de recherche à l’Université 
américaine de Beyrouth. Israël peut bien faire la paix avec les EAU, Bahreïn, le Maroc 
ou le Soudan, mais c’est principalement avec les Palestiniens que le pays est en conflit. 
Tant que la question palestinienne n’aura pas été traitée et réglée, ce cycle de violence 
est amené à perdurer. Des arrangements politiques peuvent exister entre les régimes, 
mais les populations civiles restent bien souvent maîtresses de leurs revendications. Il 
est d’ailleurs assez intéressant de noter que ce nouveau cycle de violence a d’abord paru 
profiter à la fois à Netanyahou, en difficulté dans la formation d’un gouvernement, 
mais également au Hamas. Celui-ci revient au premier plan en jouant la carte du 
« sauveur de Jérusalem », contre un président de l’Autorité palestinienne, Mahmoud 
Abbas, affaibli et impopulaire. 

L’irruption de ce nouveau cycle de violence rappelle l’existence et la non- 
résolution de la question palestinienne. Parfois plus calmes au point d’être négligées 
dans la lecture des équilibres régionaux, les tensions peuvent ressurgir violemment 
comme le montre l’actualité récente. Or, le conflit israélo-palestinien demeure le point 

(17)  « À Jérusalem, “c’est à la fois un conflit immobilier, un conflit juridique et un conflit politique”, explique l’historien 
Vincent Lemire », Franceinfo, 10 mai 2021 (www.francetvinfo.fr/).
(18)  « Israël masse des blindés près de Gaza et menace le Hamas d’une “invasion terrestre” », France 24, 13 mai 2021 
(www.france24.com/).
(19)  CHARPENTIER Stéphanie, « Conflit israélo-palestinien : “certains pays arabes vont devoir mettre un bémol aux actes 
trop visibles de normalisation avec Israël” », TV5 Monde, 12 mai 2021 (https://information.tv5monde.com/).

https://www.francetvinfo.fr/monde/proche-orient/israel-palestine/a-jerusalem-c-est-a-la-fois-un-conflit-immobilier-un-conflit-juridique-et-un-conflit-politique-explique-l-historien-vincent-lemire_4618615.html
https://www.france24.com/fr/moyen-orient/20210513-isra�l-masse-des-blind�s-pr�s-de-gaza-et-menace-le-hamas-d-une-invasion-terrestre
https://information.tv5monde.com/info/conflit-israelo-palestinien-certains-pays-arabes-vont-devoir-mettre-un-bemol-aux-actes-trop
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nodal de beaucoup d’autres différends dans la région, et ses soubresauts les affectent 
inévitablement. 

Des cycles de violence impactant et impactés  
par les dynamiques géopolitiques régionales 

Malgré les récentes restructurations des relations israélo-arabes, il est nécessaire 
de nuancer l’intégration régionale d’Israël et de ce fait, la marginalisation du conflit 
israélo-palestinien afin d’adopter une lecture géopolitique régionale plus juste et  
pertinente. Tout d’abord, si certains régimes dans la région se sont bel et bien rapprochés 
d’Israël, ces normalisations n’ont pas forcément été acceptées ni comprises par leurs 
sociétés civiles. À cet égard, l’exemple du Maroc est particulièrement pertinent. Le 
regain des tensions entre Israël et les territoires palestiniens, en mai 2021, place le  
gouvernement marocain en porte-à-faux face à une société civile politisée, mobilisée et 
pro-palestinienne comme l’illustrent les manifestations anti-israéliennes qui ont lieu 
dans le pays depuis le début des affrontements (20). De même, l’Arabie saoudite a dû 
mettre un frein à sa politique de rapprochement craignant un retour de bâton dans 
l’opinion publique. Malgré le pouvoir qu’exerce le régime sur la société civile  
saoudienne, cette dernière n’en reste pas moins grande, diversifiée et emprunte à un 
fort sentiment antisioniste. Depuis, les relations se mènent en sous-main, principalement 
entre les services de renseignement. Des rencontres non-officielles sont organisées, 
mais tenues pour « secrètes » (21). Ce revirement traduit ainsi la difficulté du régime à 
éluder la question palestinienne, plus encore, à éluder la question confessionnelle alors 
que de violents heurts ont secoué le troisième lieu saint de l’islam en plein mois de 
ramadan. 

Par ailleurs, ces normalisations n’ont pas concerné tous les pays arabes, et ce, 
pour des raisons géographiques et politiques. D’abord, les pays du Maghreb, à l’excep-
tion du Maroc, continuent de s’opposer à Israël. Leur éloignement physique vis-à-vis 
de l’Iran les empêche de se sentir directement menacés. Ils privilégient également des  
relations économiques avec leurs voisins de la rive nord de la Méditerranée. De plus, 
l’Algérie comme la Tunisie sont historiquement très liées à la lutte palestinienne. La 
première a longtemps servi de modèle dans sa lutte contre le colonisateur tandis que la 
seconde a accueilli l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) et Yasser Arafat 
de 1982 à 1994. Ce revirement n’a également pas concerné les alliés de Téhéran, à 
savoir le régime de Damas et une partie des paysages politiques libanais et irakien. 

Enfin, hormis les Palestiniens et l’Iran, seuls la Turquie et le Qatar ont vivement 
condamné ces rapprochements. Cet axe « frériste » constitué autour de la défense de 
l’islamisme politique a pu compter sur ses deux têtes de pont en recherche d’influence : 
le Qatar sous embargo et en pleine crise diplomatique l’opposant aux autres monarchies 
du Golfe, et la Turquie tentant de se placer comme référence cultuelle au Moyen-
Orient sunnite. Émanation palestinienne des Frères musulmans, le Hamas ne reçoit  

(20)  « Le Maroc embarrassé par les manifestations anti-israéliennes dans le pays », RFI, 13 mai 2021 (www.rfi.fr/).
(21)  « Visite secrète de Netanyahu en Arabie saoudite, selon des sources israéliennes », L’Orient-Le Jour, 
23 novembre 2020 (www.lorientlejour.com/).

https://www.rfi.fr/fr/afrique/20210513-le-maroc-embarras%C3%A9-par-les-manifestations-anti-isra%C3%A9liennes-dans-le-pays
https://www.lorientlejour.com/article/1242047/netanyahu-aurait-secretement-rencontre-mbs-et-pompeo-en-arabie-saoudite-selon-plusieurs-sources.html
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la qualification d’organisation terroriste ni d’Ankara, ni de Doha. Ces derniers le  
soutiennent même, plus ou moins ouvertement, sous couvert d’une aide économique 
aux populations palestiniennes. Au moment de l’arrêt des aides américaines, le Qatar 
a en effet pris la relève en finançant l’économie gazaouie. Le pays a même contribué à 
donner au Hamas un rôle régional, en lui apportant son soutien dans les forums  
régionaux et internationaux, et en se plaçant comme intermédiaire entre lui et Israël. 
Par ailleurs, la Turquie et le Qatar se sont également rapprochés de l’Iran, ennemi 
principal d’Israël dans la région. Téhéran et Tel Aviv s’opposent sur tous les fronts, 
comme en Méditerranée orientale où ils se livrent une guerre maritime (22). L’Iran 
cherche ainsi à déstabiliser et à inquiéter son ennemi israélien en soutenant, instru-
mentalisant et utilisant la cause palestinienne. La République islamique est notamment 
pourvoyeuse d’armes auprès du Hamas et du Jihad islamique. Dans une interview au 
Tehran Times publiée en septembre 2020, Al-Qaddoumi, représentant du Hamas à 
Téhéran, déclarait que « l’Iran, la Turquie et le Qatar devraient s’unir autour de la 
cause palestinienne car ils font tous état d’un consensus sur le sujet » (23). Une opposition 
à Israël prend donc toujours effet, bien que la question palestinienne ne soit plus au 
cœur de celle-ci. Elle se trouve instrumentalisée par des acteurs extérieurs qui continuent 
d’alimenter le conflit. 

 

Le pourtour méditerranéen est en proie à des instabilités chroniques, parmi  
lesquelles l’une y est tout à fait endémique : le conflit israélo-palestinien. Depuis 
quelque temps, ce dernier semble avoir été écarté de l’actualité à la fois localement, 
mais aussi régionalement. Pour autant, les actualités récentes et le regain de violence 
rendent compte de la non-résolution d’un conflit qui se réchauffe de manière cyclique 
en l’absence de réponse apportée à la question palestinienne. Entretenant les tensions 
à l’échelle régionale, ce conflit est, à l’inverse, aussi alimenté par les acteurs régionaux. 
Afin d’adopter une lecture géopolitique de la région juste et pertinente, la dialectique 
des volontés qui oppose Israéliens et Palestiniens ne peut pas être oubliée. L’intégration 
d’Israël et la marginalisation de ce conflit sont alors aussi à nuancer. Si les réponses 
internationales se font attendre quant à la résolution de ce conflit, il continue de 
déchaîner les passions et de mobiliser comme le prouvent les nombreuses manifestations 
en soutien à l’un des deux camps, qui se déroulent dans le monde oriental et occi-
dental (24). Au travers des informations massivement partagées et des opinions fortement 
exprimées, les perceptions sont ainsi mobilisées dans chaque camp et au-delà. Cette 
tendance pose donc la question de l’utilisation de l’information par l’armée israélienne 
et les groupes armés palestiniens. Stratcom, infox, guerre d’information, quel avenir 
pour le conflit israélo-palestinien dans un monde où le champ informationnel  
s’impose toujours plus dans les conflits armés ? w

(22)  BATAILLON Éric, « Israël et Iran : guerre sur les mers », Orient hebdo, RFI, 7 mai 2021 (www.rfi.fr/).
(23)  MAZHARI Mohammad, « Iran, Turkey, and Qatar can form alliance: Hamas representative in Tehran [Al-Qaddoumi’s 
interview] », Teheran Times, 7 septembre 2020 (www.tehrantimes.com/).
(24)  LASA (DE) Marguerite, « Rassemblement en soutien aux Palestiniens : “Nous sommes là pour la paix” », Libération, 
22 mai 2021 (www.liberation.fr/).

https://www.rfi.fr/fr/podcasts/orient-hebdo/20210507-isra�l-et-iran-guerre-sur-les-mers
https://www.tehrantimes.com/news/452187/Iran-Turkey-and-Qatar-can-form-alliance-Hamas-representative
https://www.liberation.fr/societe/rassemblement-de-soutien-aux-palestiniens-nous-sommes-la-pour-la-paix-20210522_OXHN3DR4AJEJVAAKGK6YWP5T7U/
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Note préliminaire : Traduction en français de l’article « The Assad Regime Has Failed to Restore Full Sovereignty Over 
Syria » paru en anglais et en arabe dans le Washington Institute le 10 février 2021 (https://www.washingtoninstitute.org/). 
 

En cédant le contrôle de ses frontières et de son espace aérien à des acteurs étran-
gers variés (1), le régime syrien s’est résigné à une existence limitée mais poten-
tiellement durable. Officiellement, du moins, la situation des frontières 

syriennes n’a que très peu changé au cours des deux dernières années. L’agenda  
politico-diplomatique occidental exclut toujours toute forme de solution internationale 
comparable aux accords de Dayton établis pour l’ancienne Yougoslavie en 1995. La 
Russie et ses partenaires du « Processus d’Astana », l’Iran et la Turquie, s’opposent à 
toute tentative de partition formelle du pays et à l’existence d’une entité kurde séparée 
dans le Nord (2). Par ailleurs, les problèmes qui suivirent la partition du Soudan (3) ont 
fait émerger de sérieux doutes parmi les décideurs politiques occidentaux quant à la  
viabilité d’une telle solution pour la Syrie. Pourtant, rien de tout ceci n’a empêché  
certaines puissances extérieures de diviser, de façon informelle, le pays en de multiples 
zones d’influences et d’en contrôler unilatéralement la plupart de ses frontières, privant 
par conséquent le régime de Bachar al-Assad d’un instrument majeur de souveraineté. 

Les frontières : reflet de l’état de la souveraineté 

La stratégie de contre-insurrection du régime a sans nul doute porté ses fruits 
au sein du pays. Les forces loyales à Bachar el-Assad contrôlent désormais les deux tiers 
du territoire syrien, incluant les huit villes principales du pays (Damas, Alep, Homs, 
Hama, Lattaquié, Tartous, Deraa et Deir Ez-Zor), ainsi que 12 millions de personnes 
sur une population résidente totale de 17 M d’habitants (7 autres millions de Syriens 

(1)  Voir la carte en page suivante.
(2)  SALEH John, « Syrian Kurdish Concerns over Russian-Turkish Compromise in Syria », The Washington Institute, 
29 avril 2021 (www.washingtoninstitute.org/).
(3)  LAVERGNE Marc, « La division du Soudan, ou l’échec de la paix américaine », in GIBLIN Béatrice, Les conflits dans le 
monde. Approche géopolitique, Armand Colin, 2016, 368 pages, p. 221-233.
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vivent en dehors du pays en tant que réfugiés) (4). C’est un retournement de situation 
presque complet par rapport à la situation désespérée du printemps 2013, quand les 
forces d’Assad ne contrôlaient qu’un cinquième du territoire. 

Toutefois, les frontières demeurent le symbole de la souveraineté par excel-
lence, et les succès du régime les concernant sont presque inexistants. L’armée syrienne 
ne contrôle que 15 % des frontières terrestres internationales du pays, le reste étant 
sous contrôle d’acteurs étrangers divers, comme l’indique la carte ci-dessous. 

L’ouest et le sud : un contrôle illusoire du régime 

Le Hezbollah et les autres milices chiites pro-iraniennes contrôlent actuellement 
20 % des frontières syriennes. Bien que les autorités syriennes soient officiellement en 

(4)  BALANCHE Fabrice, « Syrie », Bilan Géostratégique 2020, Moyen-Orient, n° 47, juillet-septembre 2020.

Le contrôle des frontières syriennes *

* L’article avec la carte en couleur est disponible en version numérique.
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charge des postes-frontières avec l’Irak (Al-Boukamal), la Jordanie (Nassib) et le Liban 
(Arida, Jdeideh, al-Joussyeh et al-Daboussyeh), le véritable contrôle demeure en 
d’autres mains. La frontière libanaise est tenue par le Hezbollah, qui a établi des bases 
sur le versant syrien (Zabadani, Qousseir) depuis lesquelles il domine le massif du 
Qalamoun. De manière similaire, les milices chiites irakiennes gèrent les deux côtés de 
leur frontière depuis Al-Boukamal jusqu’à al-Tanf. L’emprise des forces pro- 
iraniennes s’étend également à plusieurs aéroports militaires en Syrie, qui servent 
souvent d’arsenaux pour les armes iraniennes à destination du Hezbollah et des  
hauteurs du Golan où se situe la ligne de front avec Israël. Cette situation met en 
lumière la complète intégration de la Syrie au sein de l’axe iranien. 

Après la reconquête du sud, en juin-juillet 2018, l’armée syrienne est revenue 
sur la frontière jordanienne et a rouvert le poste-frontière de Nassib en grande 
fanfare (5). Cependant, le trafic y demeure très limité et la présence de l’armée dans la 
province de Deraa superficielle. Pour mettre fin rapidement à la résistance dans la région, 
le régime a été forcé de signer des accords de réconciliation négociés par la Russie en 
juillet 2018 (6), laissant les factions rebelles locales avec une autonomie temporaire et 
le droit de conserver des armes légères. Les ex-rebelles ont maintenu de forts liens 
transfrontaliers en Jordanie, leur procurant une source potentielle de soutien logistique 
dans l’éventualité d’un nouveau conflit (et de très lucratifs revenus de contrebande) (7). 

Le nord : les proxies turcs et les troupes russes 

En 2013, la Turquie commença la construction d’un mur à la frontière turco-
syrienne au niveau de la zone de Qamichli, bastion des Kurdes syriens (8). Elle a, 
depuis, étendu cette barrière à l’ensemble de la frontière. Un objectif était d’empêcher 
les infiltrations : d’abord celles du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), un groupe 
qu’Ankara considère comme son principal ennemi domestique et l’organisation 
parente des factions kurdes contrôlant de vastes parts du nord syrien ; puis celles de 
l’État islamique après qu’une vague d’attaques terroristes heurta de plein fouet la 
Turquie en 2015-2016 (9). 

Un autre objectif était de bloquer le flux de réfugiés syriens en Turquie, où 
3,6 M d’entre eux sont déjà accueillis pour une population totale de 84 M. Les  
passages individuels restent toujours possibles grâce à des échelles ou des tunnels, mais 
la police turque arrête la plupart de ces migrants et les renvoie prestement en Syrie. 

Dans les faits, l’unique portion de la frontière nord sous le contrôle d’Assad est 
le poste-frontière de Kessab au nord de Lattaquié, et celui-ci est clos côté turc depuis 
2012. De Kessab jusqu’à l’extrême nord-est du pays, le côté syrien de la frontière est 

(5)  AL-SHARIF Osama, « Jordan, Syria Reopen Border », Al-Monitor, 17 octobre 2018 (www.al-monitor.com/).
(6)  MAAYEH Suha, HERAS Nicholas A., « The Fall of Daraa », Foreign Affairs, 23 juillet 2018 (www.foreignaffairs.com/).
(7)  AL-JABASSINI Abdullah, « From Rebel Ruel to a Post Capitulation Era », European University Institute, juin 2019  
(https://cadmus.eui.eu/).
(8)  MARCHAND Laure, « Le “mur de la honte” entre Turquie et Syrie », Le Figaro, 12 novembre 2013 (www.lefigaro.fr/).
(9)  GOUËSSET Catherine, « Pourquoi la Turquie est devenue une cible privilégiée du terrorisme » L’Express, 2 juillet 2017 
(www.lexpress.fr/).

https://www.al-monitor.com/originals/2018/10/jordan-syria-nassib-border-crossing-trade-economy.html
https://www.foreignaffairs.com/articles/syria/2018-07-23/fall-daraa
https://cadmus.eui.eu/bitstream/handle/1814/60664/RSCAS_2019_06.pdf
https://www.lefigaro.fr/international/2013/11/12/01003-20131112ARTFIG00576-un-mur-de-la-honte-entre-turquie-et-syrie.php
https://www.lexpress.fr/actualite/monde/europe/pourquoi-la-turquie-est-devenue-une-cible-privilegiee-du-terrorisme_1865089.html
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successivement contrôlé comme suit : 
• par les rebelles turkmènes pro-turcs jusqu’à Khirbet al-Joz ; 
• par le groupe djihadiste arabe sunnite Hayat Tahrir al-Sham entre Jisr  

al-Shughour et Bab al-Hawa ; 
• par les rebelles pro-turcs de la prétendue Armée nationale syrienne (ANS) jusqu’à 

l’Euphrate ; 
• par l’armée russe et les Forces démocratiques syriennes (FDS) dominée par les 

Kurdes autour de Kobané ; 
• par l’ANS entre Tal Abyad et Ras al-Aïn ; 
• par l’armée russe et les FDS de Ras al-Aïn jusqu’au Tigre. 

En octobre 2019, la Turquie déclencha une offensive transfrontalière dans le 
Nord, obligeant les forces américaines à se retirer de la plupart des territoires contrôlés 
par l’Administration autonome du Nord et de l’Est de la Syrie (AANES) dirigée par 
les Kurdes (10). La Russie a pris, par la suite, le contrôle des zones de contact entre les 
FDS, la Turquie et ses auxiliaires de l’ANS en accord avec le cessez-le-feu conclu à 
Sotchi le même mois. Les patrouilles russo-turques ont remplacé les patrouilles turco- 
américaines au niveau de ces zones de contact pour s’assurer que les FDS se soient bien 
retirées de la frontière turque. Bien qu’il fût demandé aux forces d’Assad de déployer 
quelques centaines d’hommes le long de cette frontière, leur présence est purement 
symbolique. Les patrouilles russes se sont, depuis, aventurées plus à l’Est, tentant d’ins-
taller un poste-frontière à Al-Malikiyah (Dêrik en kurde) ou de prendre le contrôle  
du poste-frontière avec l’Irak à Semalka/Fesh Khabour (11), l’unique route terrestre 
d’approvisionnement possible pour les troupes américaines dans le Nord-Est syrien. 

L’intégralité des postes-frontières septentrionaux vers la Turquie demeurent 
fermés, et le mur frontalier bloque les activités de contrebande. Ceci fait de 
Semalka/Fesh Khabour la seule fenêtre internationale ouverte pour l’AANES. Du côté 
irakien de la frontière orientale syrienne, les milices chiites sont en charge de la plupart 
des zones depuis l’automne 2017, quand le gouvernement régional du Kurdistan 
perdit le contrôle sur des territoires disputés entre Kirkouk et Sinjar. Néanmoins, et 
c’est crucial, ces territoires perdus n’incluaient pas Fesh Khabour. Les FDS contrôlent 
le versant syrien de la frontière, appuyées en cela par les troupes américaines, mais les 
auxiliaires iraniens leur ont interdit, ainsi qu’à d’autres acteurs, de faire usage de tout 
autre point de passage, en partie grâce à l’appui diplomatique russe (12). 

Par exemple, le poste-frontière officiel de Yaroubyeh a été fermé à l’aide huma-
nitaire des Nations unies depuis que la Russie a mis son veto à son renouvellement au 
Conseil de sécurité de janvier 2020 (13). Autre conséquence de cette décision : toute 

(10)  BALANCHE Fabrice, « The Fragile Status Quo in Northeast Syria », The Washington Institute, 1er juillet 2020  
(www.washingtoninstitute.org/).
(11)  BALANCHE Fabrice, op. cit, 2020.
(12)  Résolution 2504 du Conseil de Sécurité de l’ONU (https://undocs.org/S/RES/2504(2020)).
(13)  Ibidem.

https://www.washingtoninstitute.org/policy-analysis/assad-regime-has-failed-restore-full-sovereignty-over-syria
https://undocs.org/S/RES/2504(2020)
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l’aide humanitaire des Nations unies pour l’AANES doit désormais passer en premier 
lieu par Damas avant de pouvoir être transférée dans le Nord-Est. 

Le point de passage à Semalka/Fesh Khabour est dès lors vital pour la survie 
politique et économique de la région autonome, servant de seul point d’entrée pour de 
nombreuses ONG qui y opèrent et prodiguent un soutien indispensable à la population 
locale. Toutefois, le gouvernement syrien considère encore l’entrée via cet endroit 
comme un crime punissable de cinq années de prison (14). Les ONG entrant dans 
l’AANES par l’Irak doivent donc faire attention à ne mener aucune activité dans les 
territoires contrôlés par le régime. Toute ONG qui s’inscrit pour obtenir une accrédi-
tation auprès du Croissant-Rouge arabe syrien dans le but d’opérer dans les territoires 
tenus par le régime est forcée de promettre qu’elle cessera toute activité qui implique 
d’entrer dans l’AANES depuis les pays voisins. L’intransigeance du régime sur les ques-
tions humanitaires est sans doute la manière dont Bachar el-Assad entend réaffirmer 
au moins un aspect de sa souveraineté frontalière. Les patrouilles russes, quant à elles, 
tentent toujours d’atteindre Semalka, testent la résistance des FDS, tandis que les 
milices irakiennes ont menacé de capturer Fesh Khabour. 

Une souveraineté limitée dans le futur 

Au surplus d’avoir cédé la plupart de ses frontières terrestres à la Russie, la 
Turquie, l’Iran et les États-Unis, le régime de Bachar el-Assad a aussi échoué à rétablir 
le contrôle sur le ciel syrien et sur ses eaux territoriales. Sa zone maritime est gérée par 
les forces de la base russe de Tartous, et la majorité de son espace aérien est contrôlée 
depuis la base russe de Hmeimim. L’Iran se réfugie derrière les capacités aériennes 
russes pour se protéger des frappes israéliennes – une garde au mieux limitée, car la 
Russie ne protège pas les activités plus provocatrices de Téhéran telles que le transfert 
de missiles au Hezbollah ou le renforcement de ses positions dans le Golan. De leur 
côté, les États-Unis maintiennent un corridor aérien entre la rivière Khabour et la  
frontière irakienne où leurs dernières troupes sont stationnées. 

Malgré ses occasionnelles déclarations publiques à propos de l’entière reconquête 
de la Syrie, Damas semble se suffire de ce jeu des puissances étrangères et conserve une 
souveraineté limitée sur des territoires réduits sur le long terme. Même si les troupes 
américaines se retiraient en totalité de l’Est syrien, le pays demeurerait entre les mains 
du « triumvirat d’Astana », Bachar el-Assad n’ayant que peu de marge de manœuvre 
en la matière. w

(14)  « Peine de prison pour toute personne entrée illégalement en Syrie », L’Orient-le Jour, 26 juin 2013  
(www.lorientlejour.com/).

https://www.lorientlejour.com/article/amp/820927/peine-de-prison-pour-toute-personne-entree-illegalement-en-syrie
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Peuplée de 6,7 millions d’habitants pour un territoire de 1 760 000 km2, la Libye 
apparaît tel un territoire désertique et périphérique entre Machrek, Maghreb et 
Afrique sahélienne. La population se trouve essentiellement concentrée sur les 

côtes avec deux foyers principaux : la Tripolitaine à l’ouest avec Tripoli, la capitale, et 
Misrata pour cités portuaires principales ; et la Cyrénaïque à l’est autour de Benghazi, 
Beïda et Tobrouk. Le Sud du pays se trouve, quant à lui, peuplé des ethnies Touareg 
et Toubous plus tournées vers les États sahéliens, notamment le Tchad et le Niger. 

Au pouvoir entre 1969 et 2011, Mouammar Kadhafi a érigé son État en  
s’appuyant sur les tribus qui constituaient le socle politique, social et économique de 
la société libyenne, tout en les restructurant pour éviter que celles-ci ne deviennent des 
organes majeurs d’action politique. Les tribus devaient assurer la stabilité politique 
locale et se faire le relais de l’État aux niveaux symbolique et culturel, tandis que l’État 
leur assurait les ressources nécessaires grâce à la rente pétrolière. L’État kadhafien  
réalisait une synthèse idéologique entre l’imaginaire tribal, le panarabisme, le panafri-
canisme et une forme de nationalisme axée sur la particularité de la Jamahiriya 
libyenne (1). 

La chute de Mouammar Kadhafi en octobre 2011 s’est peu à peu transcrite par 
une érosion de ce système et une incapacité de l’État à assurer l’équilibre entre les diffé-
rentes composantes du pays. Les différentes factions de la révolution de 2011 se  
disputèrent la légitimité politique et l’accès aux ressources. Le déplacement, à 
l’été 2014, de la Chambre des représentants à Tobrouk au lieu de Benghazi où celle-
ci devait siéger fut un motif du rétablissement à Tripoli du Congrès général national 
(CGN), organe législatif qui gouverna le pays entre juillet 2012 et juin 2014. La  
divergence politique entre l’Ouest et l’Est libyens est consommée et les deux camps se  
structurent autour d’un assemblage hétéroclite de groupes armés. Dans la région  
historique de la Tripolitaine, le CGN, puis le gouvernement d’accord national (GAN) 
qui lui succéda en 2016, s’appuient sur les milices de Misrata et diverses mouvances 

(1)  DJAZIRI Moncef, « Tribus et État dans le système politique libyen », Outre-Terre n° 23, 2009, p. 127-134  
(https://www.cairn.info/revue-outre-terre1-2009-3-page-127.htm).
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islamistes. En Cyrénaïque, la Chambre des représentants tombe sous l’influence  
grandissante du maréchal Haftar et de son Armée nationale libyenne (ANL) qui 
intègre, autour d’une rhétorique vigoureusement anti-islamiste, les restes de l’ancienne 
armée libyenne, les factions kadhafistes et les milices associées à la ville de Zintan en 
Tripolitaine (2). 

Le paroxysme de cette deuxième guerre civile fut atteint entre 2019 et 2020, 
lorsque, après avoir établi son autorité sur le Fezzan, l’ANL marcha sur Tripoli (3). 
Cette offensive ne fut repoussée par le GAN en 2020 que grâce à l’intervention mili-
taire turque. Un cessez-le-feu entre les deux camps est entré en vigueur le 
23 octobre 2020 fixant la ligne de front à l’ouest de Syrte. La formation en mars 2021 
d’un gouvernement de transition reconnu par les deux camps ayant pour tâche de 
mettre en place des élections pour décembre 2021 constitue, certes, un premier pas 
vers la réunification politique et institutionnelle de la Libye, toutefois de nombreux 
obstacles demeurent. 

Des institutions économiques fragilisées 

La pérennisation de deux gouvernements rivaux, l’un à Tripoli, l’autre à Beïda 
– la Chambre des représentants, organe législatif, demeure à Tobrouk –, a encouragé 
la fragmentation progressive des institutions économiques du pays. La Banque centrale 
se trouve ainsi divisée entre son siège social internationalement reconnu à Tripoli et sa 
branche rebelle de l’est à Beïda, les deux revendiquant la pleine souveraineté sur la 
monnaie libyenne (4) et sur sa distribution aux fonctionnaires libyens. Une scission du 
même acabit s’est manifestée également au sein de la National Oil Corporation (NOC), 
la principale entreprise publique du pays, qui gère l’exploitation du pétrole et sur 
laquelle repose plus de la moitié du PIB (5). La filiale de l’est a tenté, à partir de 
mai 2019, de faire reconnaître Benghazi comme le siège social de l’entreprise par les 
opérateurs du marché du pétrole et de contrôler l’exportation du pétrole brut libyen (6) 
dont les champs d’extraction se situent en majorité dans le croissant pétrolier à l’est du 
pays. Quant à la Libyan Investment Authority (LIA), le fonds d’investissement souverain, 
elle fut, certes, impactée par des divisions similaires, mais sans commune mesure avec 
les deux autres institutions – le gouvernement de Beïda a tenté, sans véritable succès, 
de mettre en place un comité de direction concurrent de celui de Tripoli (7). 

(2)  20 000 hommes majoritairement des miliciens et mercenaires, contre 7 000 combattants réguliers, principalement de 
l’est et du sud-est du pays. Cf. EL-GAMATY Guma, « Les milices et les mercenaires, la véritable armée de Haftar en Libye », 
Middle East Eye, 27 novembre 2019 (www.middleeasteye.net/).
(3)  « Libye, le terrain de jeu russo-turc. Une offensive pour rien », Le Monde diplomatique, septembre 2020,  
(www.monde-diplomatique.fr/).
(4)  La Banque centrale de l’Est a ainsi fait imprimer plusieurs milliards de dinars libyens par l’entreprise russe Goznak à 
partir de 2016. Voir la Lettre datée du 29 novembre 2019, adressée à la Présidente du Conseil de sécurité par le Groupe  
d’experts sur la Libye créé par la résolution 1973 (2011) du Conseil de sécurité, p. 44-46 (https://digitallibrary.un.org/).
(5)  En 2019, le PIB était de presque 40 milliards de dollars dont 22,4 provenaient de la NOC. Cf. DIRECTION GÉNÉRALE 
DU TRÉSOR (FRANCE), « Libye : situation économique et financière », 29 janvier 2021 (www.tresor.economie.gouv.fr/).
(6)  Lettre datée du 29 novembre 2019, op. cit., p. 46-47.
(7)  Voir la Lettre datée du 4 mars 2016, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Groupe d’experts créé par la réso-
lution 1973 (2011) du Conseil de sécurité, p. 56-57 (www.undocs.org/) et la Lettre datée du 29 novembre 2019, op. cit., 
p. 47.
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https://www.middleeasteye.net/fr/opinion-fr/les-milices-et-les-mercenaires-la-veritable-armee-de-haftar-en-libye
https://www.monde-diplomatique.fr/2020/09/A/62128
https://digitallibrary.un.org/record/3838591?ln=fr
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/3a565bec-efdf-4533-a19f-776f470ff9f7/files/b2df6a0b-22cf-428a-bb12-9abdebf5fcdc
https://www.undocs.org/fr/S/2016/209
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Nonobstant, ces scissions institutionnelles demeurent contenues grâce à  
plusieurs facteurs. D’une part, le maréchal Haftar, en possession des terminaux pétroliers 
de Ras Lanouf, al-Sedra, al-Hariga et Zouetina depuis septembre 2016, demeure  
soucieux de son image internationale et désire éviter la dispersion des revenus pétroliers. 
De ce fait, il a préservé le monopole des institutions tripolitaines et reversé les revenus 
du pétrole à la Banque centrale de Tripoli (8). D’autre part, cette dernière profita de la 
division du pays pour s’affranchir de la tutelle des gouvernements rivaux. Elle continua 
à verser les salaires de l’ensemble des personnes inscrites sur les listes des institutions 
sécuritaires qui constituent aujourd’hui le gros des effectifs miliciens. La Banque  
centrale de Tripoli restait à cet égard un vecteur d’unité et confortait sa légitimité  
politique. 

Néanmoins, parce qu’elle ne versait aucun argent aux institutions de l’Est 
libyen, le maréchal Haftar maintint un blocus sur les infrastructures pétrolières de 
janvier à septembre 2020, ce qui fit chuter les recettes pétrolières de 22,4 milliards de 
dollars en 2019 à 1,7 Md en 2020 (9). Dès lors, la fragilité des institutions économiques 
du pays apparaît patente. La levée du blocus ne fut permise qu’en contrepartie du gel 
des recettes sur le compte de la NOC le temps de trouver un arrangement économique 
adéquat pour la redistribution des revenus (10). La Banque centrale de Tripoli est encore 
à ce jour contrainte de piocher dans ses réserves pour financer les dépenses 
libyennes (11). Par ailleurs, les fonds de la LIA, 68 Md $, sont également gelés (12). 

Bien que le gouvernement de Tripoli ait accédé aux requêtes financières des 
institutions de l’Est en février dernier, en promettant d’intégrer ces dépenses au budget 
2021 (13), l’action du gouvernement de transition en place depuis mars 2021 demeure 
fortement entravée. Son budget de 94 Md de dinars, le plus important de l’histoire 
libyenne, n’a pas été approuvé par le Parlement (14). Par conséquent, le gel des fonds 
perdure. Il s’est ensuivi, dès avril, une crise de la dette des compagnies pétrolières 
locales opérant dans le pays, sous patronage de la NOC, qui a engendré une diminu-
tion de la production pétrolière de 280 000 barils par jour, diminution qui pourrait  
s’accentuer en l’absence de budget de l’État (15). La paralysie des institutions politiques 
et le gel des ressources financières libyennes laissent entrevoir une fragilisation accrue 
de leur système économique déjà précaire. 

(8)  HARCHAOUI Jalel, « La Libye depuis 2015 : entre morcellement et interférences », Politique étrangère, vol. 2018/4, 
p. 137. Il n’y eut qu’une seule exception à cette attitude en 2018 lorsque Haftar tenta de transmettre le contrôle des  
terminaux de l’est aux institutions séparatistes en juin 2018. Sous la pression internationale, le maréchal dut rétropédaler. 
Cf. AGENCE FRANCE PRESSE (AFP), « Libye : le maréchal Haftar rend la gestion des terminaux pétroliers à Tripoli », 
Jeune Afrique, 11 juillet 2018 (www.jeuneafrique.com/).
(9)  « Libye : situation économique et financière », op. cit.
(10)  Lettre datée du 8 mars 2021, adressée à la Présidente du Conseil de sécurité par le Groupe d’experts sur la Libye créé par 
la résolution 1973 (2011) du Conseil de sécurité, p. 41.
(11)  « Libye : situation économique et financière », op. cit.
(12)  REUTERS, « Libya sovereign fund has $68 bln in frozen assets, makes financial statements push », Al Arabiya News, 
18 mai 2021 (https://english.alarabiya.net/).
(13)  INTERNATIONAL CRISIS GROUP, « Libya Turns the Page », Middle East and North Africa Report n° 222, 21 mai 2021, 
p. 8 (https://d2071andvip0wj.cloudfront.net/).
(14)  « Libye : incertitude sur les prochaines élections de décembre 2021 », RFI, 21 mai 2021 (www.rfi.fr/).
(15)  IORDACHE Ruxandra, « Libya’s Oil Ministry Authorises NOC Funds: Update », Argusmedia, 22 avril 2021 
(www.argusmedia.com/).

https://www.jeuneafrique.com/591999/politique/libye-le-marechal-haftar-rend-la-gestion-des-terminaux-petroliers-a-tripoli/
https://english.alarabiya.net/business/economy/2021/05/18/Libya-sovereign-fund-has-68-bln-in-frozen-assets-makes-financial-statements-push
https://d2071andvip0wj.cloudfront.net/222-libya-turns-the-page.pdf
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20210521-libye-incertitude-sur-les-prochaines-%C3%A9lections-de-d%C3%A9cembre-2021
https://www.argusmedia.com/en/news/2207937-libyas-oil-ministry-authorises-noc-funds-update
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La prédominance des milices locales 

La Libye est actuellement confrontée à une problématique milicienne particu-
lièrement retorse. La première guerre civile, contre le régime de Kadhafi, avait été 
menée par une multitude de milices. Celles-ci suppléaient une absence d’armée régu-
lière côté insurgés et reposaient sur une base clanique, à l’instar de l’organisation du 
pays. Pour autant, une fois leur objectif atteint – la chute du régime kadhafien –, ces 
formations paramilitaires ne se sont pas moins maintenues voire multipliées sur le  
territoire : pouvoir, argent, moyen d’éviter un chômage endémique, défense d’un  
particularisme face au délitement de l’État, autant d’éléments motivant leur existence 
et justifiant leur dynamique (16). Aujourd’hui, il semblerait que quelque 200 000 à 
250 000 miliciens soient toujours en armes (17), dans un pays où il est aisé de s’équiper : 
pas moins de 40 millions d’armes se trouvaient en Libye en 2014 selon un rapport de 
l’ONU, soit six armes par habitant (18). Celles-ci provenaient du marché noir, des 
livraisons aux insurgés, mais aussi au pillage de l’arsenal de l’armée libyenne, armée qui 
ne s’est d’ailleurs jamais reconstituée. Rappelons que sous Kadhafi, elle avait été  
marginalisée par peur d’un coup d’État (19). 

À défaut de posséder des forces régulières qui leur soient soumises, les gouver-
nements libyens successifs avaient dû composer avec ces acteurs non-étatiques pour 
contribuer à la sécurité du pays. Un premier pas vers une intégration de ces milices 
dans l’appareil régalien avait eu lieu après la révolution de 2011, plaçant certaines 
Katibas et milices sous autorité du ministère de la Défense, avec l’organisation d’un 
« Bouclier libyen » ou celui de l’Intérieur au sein du Comité de sécurité suprême 
(SSC) (20). Après le 11 septembre 2012 et l’attaque de l’ambassade américaine de 
Benghazi par la milice Ansar al-Charia, la dangerosité de ces groupes armés et leur  
flagrante autonomie recommandaient leur dissolution si celles-ci ne se soumettaient 
pas à l’autorité étatique (21). L’appel resta sans grande réponse, d’autant que les dizaines 
de milliers de miliciens, sous autorité théorique de l’État, continuaient à jouir d’une 
autonomie certaine : ces groupes armés toléraient les gouvernements successifs plus 
qu’ils ne les défendaient. En effet, ils percevaient certes des subsides, mais leur liberté 
d’action demeurait bien plus grande qu’elle n’aurait dû l’être. 

De surcroît, ces milices s’adonnent à des activités frauduleuses qui leur assurent 
un revenu important, au moyen de stratagèmes s’appuyant sur les institutions de 
l’Ouest libyen. Les milices peuvent compter sur la Banque centrale qui, d’un côté, les 
rémunère, et qui, de l’autre, leur permet, au moyen de fausses lettres de crédit,  
d’obtenir des devises étrangères au taux compétitif de 1,3 ou 1,4 dinar par dollar, 

(16)  PACK Jason, « Kingdom of Militias: Libya’s Second War of Post-Qadhafi Succession », ISPI, 31 mai 2019,  
(www.ispionline.it/).
(17)  DIFFALAH Sarah, « Libye. Ces milices qui plongent le pays dans le chaos », L’Obs, 31 juilet 2014  
(www.nouvelobs.com/).
(18)  LANGLOIS Roméo, « La Libye des milice », France 24, 26 mai 2014 (www.france24.com/).
(19)  GAUB Florence, « The Libyan Armed Forces between Coup-proofing and Repression », Journal of Strategic Studies, 
vol. 36 n° 2, avril 2013 (www.researchgate.net/).
(20)  SALLON Hélène, « La Libye sous le joug des milices », Le Monde, 28 septembre 2012 (www.lemonde.fr/).
(21)  AFP, « La Libye ordonne la dissolution des milices illégales », Le Monde, 23 septembre 2012 (www.lemonde.fr/).
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ensuite échangées au marché noir à des taux plus élevés, un dollar valant entre 4 et 8 
voire 10 dinars (22). L’enrichissement était ainsi permis tout en remboursant même la 
lettre, au moyen de pots-de-vin si nécessaire. Le pétrole constitue une autre source de 
financement pour les milices, via la contrebande des importations de pétrole raffiné par 
la NOC. Celle-ci importe du pétrole raffiné à l’étranger, ensuite redistribué sur le  
territoire à des coûts moindres. La milice s’en empare alors et en fait la contrebande à 
l’étranger à des coûts supérieurs à ceux dispensés par la NOC (23). Ainsi, les méthodes 
se ressemblent entre les milices de part et d’autre du pays, motivées principalement par 
l’appât du gain. Cependant, leur fond peut différer, car toutes ne souhaitent pas le 
même destin pour le pays. Outre les questions de système politique, il est aussi question 
de l’organisation de celui-ci, qu’il s’agisse de fédéralisme ou de centralisation(24). 

Le déclenchement de la seconde guerre civile à partir de 2014 vint souligner 
d’autant plus cette problématique. Les milices agissaient de leur propre ressort et leur 
activité leur permettait d’acquérir argent et pouvoir, notamment en occupant des lieux 
stratégiques, comme les terminaux pétroliers, comme en témoigne la lutte entre deux 
puissances milices, celle de Misrata, membre de la formation « Bouclier de Libye » et 
celle de Zintan, affiliée au SSC (25). 

Cependant, le climat semble actuellement à l’apaisement. Outre les négociations 
entre les deux gouvernements opposés, une mesure particulière impacte les milices. Le 
16 décembre 2020, le conseil d’administration de la Banque centrale a voté à l’unanimité 
l’unification du taux de change du dinar : 1 $ vaut donc 4,48 dinars libyens depuis le 
3 janvier 2021, alors que le taux du marché noir était de 5,4 $ fin 2020 (26). Les  
ressources des milices locales devraient donc diminuer, mais leur intégration à l’appareil 
sécuritaire de l’hypothétique futur État reste en suspens. 

Les groupes armés étrangers 

Parler des forces locales est essentiel, mais pour brosser un tableau réaliste du 
contexte libyen, l’apport extérieur, sous forme de mercenariat, de l’émergence d’une 
dynamique djihadiste ou d’un soutien militaire étranger est non négligeable. 

Au niveau régional, de nombreux mouvements armés se sont déployés en 
Libye, en raison des opportunités économiques que leur offrait le métier des armes. 
Ceux-ci sont rémunérés par les seigneurs de guerre, la Banque centrale de Libye ou des 
puissances étrangères soutenant leur camp, comme la Turquie ou la Russie, parfois 
avec des dinars contrefaits (27). Le maréchal Khalifa Haftar a reçu le soutien de nombreux 

(22)  PACK Jason, « How Libya’s economic structures enrich the militias », Middle East Institute, 23 septembre 2019 
(www.mei.edu/). 
ZAPTIA Sami, « Militia local financing sources revealed », Libya Herald, 1er février 2019, (www.libyaherald.com/).
(23)  EATON Tim, Libya’s War Economy. Predation, Profiteering and State Weakness, The Royal Institute of International 
Affairs, London, 2018, p. 14 (www.chathamhouse.org/).
(24)  HAIMZADEH Patrick, « Petites guerres locales en Libye », Orient XXI, 25 mars 2014 (https://orientxxi.info/).
(25)  Diffalah S., op. cit.
(26)  « Libye : situation économique et financière », op. cit.
(27)  PACK J., « Kingdom of Militias », op. cit.
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50

groupes provenant des pays proches de la Libye, comme le Tchad ou le Soudan, et qui 
agissent désormais dans le Sud de la Libye. Ceux-ci sont des acteurs qui poursuivaient 
déjà des luttes dans leurs propres pays et qui désormais combattent contre rémunération 
en Libye, à l’instar de l’Armée de libération du Soudan-faction Minni Minnawi,  
de Haber Ishak, alignant entre 800 et 1 000 hommes ainsi qu’une centaine de véhi-
cules (28). Le GAN dispose lui aussi d’accointances avec ces groupes, comme le Front pour 
l’alternance et la concorde au Tchad (FACT) avec entre 700 et 1 500 miliciens (29). Ces 
factions participent à une régionalisation des conflits auxquels ils participent, n’hési-
tant pas à multiplier leur participation en tant que forces mercenaires avant de retour-
ner lutter dans leurs pays d’origine. 

Outre ces milices régionales, un autre type d’acteur extérieur s’est manifesté en 
Libye en profitant de la faillite de l’État : les groupes djihadistes, à l’instar de l’organi-
sation État islamique (EI). Profitant de la porosité des frontières, de la désorganisation 
ambiante et de la guerre civile, de nombreux militants ont pu s’établir en Libye. L’EI 
est même parvenu à s’emparer de la région de Syrte à partir de 2015, et aurait disposé 
de cinq mille hommes à son apogée (30), dont de nombreux Tunisiens (31). Chassés de 
Syrte l’année suivante par une opération des forces du GAN, les effectifs du groupe 
sont désormais restreints à des poches dans le Sud du pays. La Libye représentait pour 
ces militants tout à la fois un refuge, une base d’opération, un vivier de recrutement 
ou une zone de transit pour des attaques vers l’Europe. Bien qu’amoindrie, le groupe 
conserve sa dangerosité, profitant des carences sécuritaires libyennes et surtout, du  
ressentiment qui pourrait naître de la guerre civile en cours pour se maintenir, voire 
remonter en puissance (32). Enfin, la participation directe de combattants étrangers 
déployés par des États plus ou moins éloignés a aussi contribué à complexifier le 
paysage libyen. Parmi ces forces, beaucoup étaient des proxies, des formations irrégu-
lières via lesquelles des pays – régionaux ou non – pouvaient agir militairement, en 
limitant, voire dissimulant leur implication. Ils seraient plus de 20 000 selon une  
estimation de l’ONU. Parmi eux, près de 13 000 (33) Syriens combattraient actuellement 
de part et d’autre en Libye, majoritairement pour le GAN, avec notamment la SMP 
turque SADAT International Defense Consulting, tandis que deux milliers d’entre eux 
seraient déployés par la SMP russe Wagner, en soutien au maréchal Haftar (34). Ces 
combattants de première ligne s’engagent en échange d’un salaire et de promesses, 
notamment de naturalisation pour les combattants pro-turcs (35). Mais les SMP ne 
déploient pas que des miliciens syriens, d’autres nationalités sont présentes, parmi  
lesquelles de nombreux Occidentaux. Ces combattants expérimentés constituaient 

(28)  Lettre datée du 29 novembre 2019, op. cit., p. 25.
(29)  BOBIN Frédéric, « Tchadiens ou Soudanais, ces mercenaires étrangers qui déstabilisent la Libye », Le Monde, 
10 juin 2017 (www.lemonde.fr/).
(30)  SIZER Lydia, « Libya’s Terrorisme Challenge » Policy Paper 2017/1, octobre 2017, Middle East Institute, p. 7  
(www.mei.edu/).
(31)  « Les Tunisiens forment le premier contingent jihadiste de l’EI en Libye », RFI, 31 janvier 2018 (www.rfi.fr/).
(32)  TRAUTHIG Inga Kristina, « Assessing the Islamic State in Libya », Europol, 2019, p. 10, (www.europol.europa.eu/).
(33)  Lettre datée du 8 mars 2021, op. cit., p. 10.
(34)  Ibid., p. 38.
(35)  McKernan Bethan, « Exclusive: 2,000 Syrian fighters deployed to Libya to support government », The Guardian, 
15 janvier 2020 (www.theguardian.com/).
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surtout des troupes d’encadrement ou de soutien, pilotant par exemple des avions de 
chasse, protégeant des installations pétrolières (36) ou manipulant l’armement anti-
aérien (37). Leur présence participant clairement à l’embrasement du pays, l’ONU a 
appelé au retrait des forces étrangères pour favoriser le respect du cessez-le-feu négocié 
en 2020 (38). 

L’implication des puissances étrangères 

Ce panorama des différentes milices ne doit pas occulter le rôle tenu par les 
puissances étrangères au cours du conflit libyen. En 2015, l’ONU profite de l’impasse 
militaire et politique dans laquelle se trouvent les deux camps pour mettre en place des 
négociations qui aboutissent à la signature de l’accord de Skhirat le 17 décembre 2015. 
Celui-ci visait à la réconciliation des camps par la formation d’un gouvernement 
d’union – le GAN. Les accords furent néanmoins conclus sous la pression des  
puissances occidentales qui désiraient faire légitimer par celui-ci une intervention mili-
taire internationale contre l’EI établit à moins de 700 km de l’Europe à Syrte. Le  
gouvernement de Fayez al-Sarraj fut investi dans la précipitation en mars 2016 sans 
l’accord de la Chambre des représentants à Tobrouk. Le GAN n’avait dès lors de  
légitimité que celle que lui procurait l’ONU. Certes, l’EI fut chassé de Syrte en 2016 
grâce notamment à l’appui aérien apporté par les États-Unis (39), mais la constitution à 
la hâte du GAN ne fit que prolonger le conflit de légitimité entre les institutions rivales 
de l’Est et de l’Ouest. 

Cet échec se manifesta également par des dissensions entre l’Italie et la France 
qui avaient toutes deux soutenu la création du GAN. La première appuie pleinement 
le GAN pour lutter contre l’immigration à laquelle son territoire est très exposé. 
Notons également que l’Italie importe 350 000 barils par jour de pétrole brut extrait 
en majorité dans l’Ouest libyen (40). La seconde, quant à elle, reconnaît au maréchal 
Haftar une légitimité militaire qui lui apparaît d’autant plus appréciable qu’elle maintient 
5 100 soldats au Sahel dans le cadre de l’opération Barkhane pour lutter contre les 
mouvances djihadistes. Le président Emmanuel Macron tenta, entre 2017 et 2018, de 
concilier les deux camps pour mettre en place des élections pour aider le camp anti-
islamiste à parvenir au pouvoir. Risquée et précipitée, cette initiative fut un échec qui 
suscita des affrontements et des changements d’alliance chez les milices, notamment la 
7e brigade basée à Tarhounah en Tripolitaine qui se rangea du côté du maréchal 
Haftar (41). Renforcé militairement à la fin de 2018, ce dernier lança une offensive sur 
le Fezzan début 2019 suivie de celle sur Tripoli. 

(36)  MARTIN Javier, « Libye : terre de mercenaires, zone d’influence russe », Moyen-Orient n° 49, 2021, p. 40-45.
(37)  FILIU Jean-Pierre, « Guerre de mercenaires entre la Russie et la Turquie en Libye », Le Monde, 07 juin 2020  
(www.lemonde.fr/).
(38)  ONU, « Libye : le Conseil de sécurité demande le retrait des mercenaires et prolonge le régime de sanctions », 
16 avril 2021 (www.un.org/).
(39)  HARCHAOUI Jalel, « La Libye depuis 2015 : entre morcellement et interférences », Politique étrangère, vol. 2018/4, 
p. 135-136.
(40)  Ibidem., p. 141-142.
(41)  BRAUN Vincent, « Des violences de mauvais augure pour les élections en Libye », La Libre Afrique, 18 sep-
tembre 2018 (https://afrique.lalibre.be/).
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Cette dernière phase de la guerre civile vit la marginalisation diplomatique des 
puissances européennes sur le dossier libyen. À partir d’octobre 2018, le maréchal 
Haftar reçut un soutien accru de la part de la Russie par le biais des mercenaires de la 
société Wagner dont le déploiement fut un multiplicateur de force efficace pour 
l’ANL. Ceux-ci pilotaient par exemple les chasseurs MiG-29A et Su-24 envoyés en 
Libye par la Russie en mai 2020 (42). La Russie vient ainsi renforcer le camp anti- 
islamiste déjà soutenu activement par l’Égypte, les Émirats arabes unis et la Jordanie 
qui livrent des armes à l’ANL depuis 2014. En face, le GAN fit appel en 2019 à la 
Turquie pour repousser l’ANL de la banlieue de Tripoli. Celle-ci livra à partir de 
mai 2019 des drones Bayraktar TB2 et Anka-S, puis envoya à compter de 2020 un 
corps expéditionnaire et déploya, grâce à l’envoi de frégates de classe Gabya, un bouclier 
de défense aérienne le long du littoral occidental libyen (43). À ce jour, ni le groupe 
Wagner, ni les forces turques ne se sont retirés de Libye comme le demandait l’ONU 
après la signature du cessez-le-feu. Ces dernières disposent même de la base aérienne 
d’al-Watiya en Tripolitaine (44). Cette configuration constitue un obstacle éventuel à 
l’apaisement du conflit désormais ancré dans la rivalité militaire et politique russo-
turque dans l’espace méditerranéen. La Turquie soutient en Libye un régime politique 
proche des Frères musulmans, tandis que la Russie, qui n’avait pas opposé son veto à 
l’intervention contre le régime de Kadhafi sous l’égide de l’ONU en 2011, retrouve en 
Khalifa Haftar un homme fort et un allié en Libye. Au surplus, les deux puissances 
cherchent à contrôler les ressources pétrolières du pays. 

 

Le respect du cessez-le-feu et la mise en place en mars dernier d’un gouvernement 
de transition reconnu par les deux camps sont des avancées non négligeables vers la 
réconciliation nationale libyenne qui doit avoir lieu par l’entremise des élections  
présidentielles et législatives prévues pour le 24 décembre 2021. Toutefois, de nombreux 
obstacles demeurent. La réunification des institutions économiques reste suspendue à 
l’acceptation du budget de l’État et le sort réservé aux milices et autres groupes armés 
demeure incertain, le Parlement n’ayant pas reconnu le Conseil présidentiel comme 
chef suprême des forces armées libyennes. Ajoutons à cela qu’il n’existe aucun consensus 
à propos des prochaines élections qui doivent être précédées d’un référendum consti-
tutionnel. Là encore, il n’existe aucun consensus véritable sur la structure et le régime 
politique que doit adopter la Libye. Ces dissensions constituaient déjà un des facteurs 
qui menèrent à l’échec de deux précédentes tentatives – 2015 et 2018 – de pacification 
du pays. De ce fait, la tenue des élections demeure incertaine, tandis que le conflit reste 
momentanément gelé avec le renforcement de deux zones d’influence, turque à l’ouest, 
russe à l’est, situation qui pourrait perdurer en cas d’échec des élections. w

(42)  Lettre datée du 8 mars 2021, op. cit., p. 30-31, 37.
(43)  Ibidem., p. 18-20.
(44)  MITZER Stijn et OLIEMANS Joost, « Al-Watiya – From a Libyan Super Base to Turkish Air Base », Oryx, 
12 février 2021 (www.oryxspioenkop.com/).
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Après la chute de l’URSS en 1991 et les redéfinitions du concept stratégique 
(1994 et 2011 (1)) de l’Alliance, l’organisation transatlantique étend son éven-
tail d’action vers la gestion de menaces plus larges : trafic d’armes et de drogue, 

sécurité maritime, missions de paix, gestion de crise, prévention des conflits, terro-
risme, etc. Ainsi, la stabilité du bassin méditerranéen, région éminemment stratégique, 
devient un nouvel objectif dès 1991 (voir infra). Pourtant, rien n’est évident : quel est 
le meilleur acteur pour stabiliser la région ? L’Otan, l’Union européenne ou les Nations 
unies ? Cette présence multilatérale est-elle efficace ? L’Alliance s’insère-t-elle dans les 
mécanismes pacificateurs de renforcement des dialogues multilatéraux, ou doit-elle 
intervenir en cas de dernier recours, comme à son origine ? 

La Méditerranée questionne l’identité de l’Otan entre la protection de ses inté-
rêts et par les dispositifs qui sont mis en place. Quels sont les axes d’une réaffirmation 
de l’unité transatlantique dans la région ? 

Une région d’importance stratégique pour la sécurité européenne 

Dans un rapport de 1997 intitulé NATO and the Mediterranean (2), Javier 
Solana, alors secrétaire général de l’Otan, soulignait déjà l’importance de la 
Méditerranée comme une composante de l’architecture de sécurité européenne. 
Depuis lors, un regain d’intérêt de l’Alliance atlantique est observé pour l’espace médi-
terranéen. Les enjeux politiques qui en découlent et qui pèsent sur leurs évolutions 
feront donc l’objet d’une première réflexion, avant de présenter les différentes initia-
tives menées depuis l’après-guerre froide afin de cerner l’efficacité mais aussi les limites 
de cette présence transatlantique dans la région. 

(1)  OTAN, « Le Concept stratégique de l’Alliance », 24 avril 1999, communiqué de presse (1999) 065 
(https://www.nato.int/). Rapport annuel 2011 du secrétaire général, 26 janvier 2012 (https://www.nato.int/).
(2)  SOLANA Javier, « NATO and the Mediterranean », Mediterranean Quarterly, printemps 1997, p. 11  
(https://www.nato.int/docu/articles/1997/a970301b.htm).
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Depuis sa création en 1949, l’Otan a connu de nombreuses transformations, 
politiques et militaires, et lors du sommet de Rome en novembre 1991 (3), une 
approche doctrinale émerge au sein du Nouveau concept stratégique de l’Otan et 
précise que les Alliés ont la volonté de maintenir des « relations pacifiques et non 
conflictuelles » avec les pays au sud de la Méditerranée et au Moyen-Orient (4). La zone 
périphérique de l’Europe, jusqu’alors laissée de côté, prend toute son importance dans 
le maintien de la stabilité régionale et donc de surcroît pour la sécurité de l’Alliance. 
La guerre du Golfe en 1991 a ainsi mis en lumière les possibilités de l’Otan comme 
plateforme de discussion et de coopération politique et militaire (5) entre tous les alliés. 
Cette nouvelle doctrine annonçait également le processus d’élargissement de l’Otan 
aux pays d’Europe de l’Est ainsi que le début d’un engagement en dehors de son  
territoire habituel (6). 

De cette manière, le nouveau concept stratégique (7) adopté en novembre 2011 
au Sommet de Lisbonne fait de la sécurité coopérative l’une des trois priorités clés de 
l’Alliance. L’avènement d’une nouvelle génération de partenariats a participé au déve-
loppement de la coopération entre les pays de la Méditerranée, en faisant spécifiquement 
référence au « Dialogue méditerranéen » en ces termes : « Nous sommes fermement 
attachés au développement de relations d’amitié et de coopération avec tous les pays 
de la Méditerranée, et nous entendons développer encore le Dialogue méditerranéen 
dans les années à venir. Nous nous emploierons à approfondir la coopération avec les 
pays qui participent actuellement au Dialogue méditerranéen et à rester ouverts à  
l’inclusion d’autres pays de la région dans ce Dialogue. (8) » 

Mais si l’Otan fait en sorte de développer initiatives et partenariats, la 
Méditerranée demeure une région de plus en plus problématique. La mission Sea 
Guardian constitue en outre le théâtre matérialisant les divergences entre les membres 
de l’Alliance. Commencée en juin 2016 en continuité avec l’opération Active 
Endeavour (9), la mission Sea Guardian a pour objectif, la surveillance maritime, la lutte 
contre le terrorisme et le renforcement des capacités dans la région méditerra-
néenne (10). Elle tend à identifier et prévenir le développement de crises dans la région, 
autant qu’elle est plateforme de dialogue pour les États méditerranéens sur les  

(3)  Puis ce nouveau concept stratégique est révisé lors du Sommet de Washington en 1999.
(4)  Le Concept stratégique de l’Alliance approuvé par les chefs d’État et de gouvernement participant à la réunion du 
Conseil de l’Atlantique Nord, Rome, novembre 1991, § 12.
(5)  TAFT William, « Sécurité européenne : les leçons de la guerre du Golfe », Revue de l’Otan, vol. 39, n° 3, juin 1991, 
p. 7-11 (https://www.nato.int/docu/revue/1991/9103-02.htm).
(6)  SAIDY Brahim, « Le rôle de l’Otan en Méditerranée et au Moyen-Orient », Revue internationale et stratégique, 2009/01, 
n° 73, p. 42-55 (https://www.cairn.info/revue-internationale-et-strategique-2009-1-page-42.htm).
(7)  REPRÉSENTATION PERMANENTE DE LA FRANCE AUPRÈS DE L’OTAN, « Les missions de l’Alliance : le concept straté-
gique », 15 mars 2013 (https://otan.delegfrance.org/Le-concept-strategique,1176).
(8)  OTAN, « Le Dialogue méditerranéen de l’Otan », 28 novembre 2011  
(https://www.nato.int/cps/fr/natohq/topics_60021.htm).
(9)  L’opération Active Endeavour (Préoccupation Active) est une opération maritime de l’Otan en mer Méditerranée et 
dont les objectifs sont la recherche et la neutralisation des groupes terroristes et des armes de destruction massive. Elle 
présente également des avantages collatéraux en matière de sécurité renforcée du transport maritime en général.
(10)  Opération Sea Guardian, 11 juin 2021 (https://www.nato.int/cps/fr/natohq/topics_136233.htm).
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questions de sécurité. La mission Sea Guardian est en collaboration étroite avec  
l’opération EUNAVFOR MED (11) menée par l’Union européenne. 

Finalement, la revendication d’un investissement majeur de l’Otan en 
Méditerranée et au Moyen-Orient apparaît dès la fin de la guerre froide. C’est à ce 
moment précis que les États-Unis manifestent leur intérêt pour la Méditerranée en  
ce qui concerne la sécurité européenne. Si la VIe Flotte américaine est présente  
en Méditerranée depuis 1950, la coopération avec les alliés de l’Otan s’est intensifiée 
durant la guerre froide pour contrer une menace soviétique, puis au début du 
XXIe siècle pour faire face à de nouvelles menaces. La VIe Flotte se compose d’environ 
40 navires et sa présence est le témoignage de la représentation du lien transatlantique 
que les États-Unis développent à travers la gestion de crise en Méditerranée (12). 

Les différents pays de la région, menacés de déstabilisation, deviennent alors 
sujets de la plus haute importance et l’appréhension d’une nouvelle menace venant de 
facteurs divers fait du flanc sud de l’Otan une priorité. S’il y a la volonté de développer 
cette coopération entre les membres, quels sont concrètement les plans mis en place et 
apparaissent-ils pleinement effectifs ?  

De 1995 à 2010, une synergie des coopérations 

La décennie de redéfinition stratégique transatlantique post-guerre froide tend 
à plus de coopération à travers une politique d’ouverture. On observe une forte dyna-
mique de coopération dans les instances régionales (UE, Organisation pour la sécurité et 
la coopération en Europe ou OSCE) et les pays de la rive sud de la Méditerranée. 

En 1995, deux modèles multilatéraux sont créés en dehors de l’Otan : 
– Le Partenariat euro-méditerranéen (PEM) fondé à l’issue de la Conférence euro-

Méditerranéenne des ministres des Affaires étrangères tenue à Barcelone (13). Il 
regroupe un large nombre de pays des deux rives de la Méditerranée, l’Union 
européenne des 27 États-membres, 12 du côté sud et de l’est méditerranéen (14). 

– Les Partenaires méditerranéens pour la coopération (MPCs) développés à partir 
du processus d’Helsinki. Dans la même dynamique que le PEM, à partir de 
1975, plusieurs États méditerranéens se sont rapprochés de l’OSCE pour devenir 
en 1995 ces MPCs : Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Maroc et Tunisie. 

Les partenariats susmentionnés portent sur les questions de lutte contre le  
terrorisme, de sécurité des frontières, de gestion de l’eau, des défis à la sécurité  

(11)  « En plus de contribuer à la sécurité dans la région de la Méditerranée, Sea Guardian offre aux marins de l’Alliance 
de nombreuses occasions de renforcer leur aptitude à travailler ensemble. Au cours de la période d’activité de 
l’EUNAVFOR MED opération Sophia de l’Union européenne (UE) et tout au long du printemps dernier, Sea Guardian 
a également facilité la coopération et la coordination entre l’Otan et l’UE sur les questions maritimes aux niveaux tactique 
et opératif au travers du partage de l’information et d’un soutien logistique. » (https://www.nato.int/).
(12)  SUZAN Bénédicte, « La présence de la VIe flotte américaine en Méditerranée, une remise en question ? », Hérodote, 
n° 103, 2001/4 (https://www.cairn.info/revue-herodote-2001-4-page-40.htm).
(13)  Les 27 et 28 novembre 1995.
(14)  Maroc, Algérie, Tunisie, Égypte, Jordanie, Israël, Autorité palestinienne, Liban, Syrie, Turquie, Chypre et Malte.

https://www.nato.int/cps/fr/natohq/news_180025.htm?selectedLocale=fr
https://www.cairn.info/revue-herodote-2001-4-page-40.htm
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environnementale, de la gestion de la migration. Conjointement à ces initiatives, à 
partir de 1994, l’Alliance met en place le dispositif de l’Otan en Méditerranée ou 
« Dialogue méditerranéen » (DM) instaurant une coopération avec sept pays de la rive 
sud Méditerranée entre 1995 et 2000. Les objectifs sont essentiellement les mêmes : 
renforcer la sécurité et la stabilité régionale par une confiance mutuelle – notamment 
le regain de la légitimité occidentale au Moyen-Orient. Les pays sont les mêmes que 
pour le MPCs, la Mauritanie en plus. 

Marquées par l’esprit de coopération multilatérale propre à la période post-
guerre froide, ces initiatives convergent toutes en un sens et tendent à se compléter 
elles-mêmes : la stabilité en Méditerranée, c’est la stabilité en Europe. S’y ajoutent dans 
la même décennie les initiatives de l’Union européenne, « Union pour la Méditerranée » 
(UpM) (15) et le Dialogue « 5+5 » (16). 

En 2004, la même synergie qu’en 1995 se produit. Du côté de l’Alliance, au 
sommet d’Istanbul, les partenariats dans le cadre du DM s’intensifient avec l’Initiative 
de coopération d’Istanbul (ICI) (17) et de nombreux programmes de coopération sont 
mis en place à l’instar du renforcement sur les interopérabilités des armées, l’instaura-
tion d’un Plan d’action du Partenariat contre le terrorisme (PAPT), la lutte contre les 
armes de destructions massives. Ces questions sont traitées par la mission Active 
Endeavour depuis 2001. 

De même, à partir de 2004, en Europe, on établit la Politique européenne de 
voisinage (PEV) qui tend à aborder la stabilité méditerranéenne d’une manière holis-
tique, en s’attachant aux mécanismes institutionnels et politiques « la bonne gouver-
nance, la démocratie, l’État de droit et les droits de l’homme » (18). Enfin, dans le cadre 
des Nations unies, l’Otan conduit des opérations de maintien de la paix (par exemple, 
les opérations Joint Endeavour puis Joint Guard en Bosnie-Herzégovine de 1995 à 1998). 

Quelques années plus tard, dès la deuxième décennie du XXIe siècle, l’émergence 
des revendications populaires lors des printemps arabes, la déstabilisation régionale 
avec la chute de nombreux dirigeants (Tunisie, Libye, Égypte), l’essor du terrorisme 
gangrenant la région depuis 2001, la guerre d’Irak de 2003 et de 2008 viennent consi-
dérablement fragiliser des architectures qui étaient encore en voie de consolidation. 

(15)  Fondée en 2008, l’Union pour la Méditerranée (UpM) est une organisation intergouvernementale qui regroupe 
42 pays dont les 27 États-membres de l’UE. Basée sur une co-présidence entre les rives sud et nord de la mer 
Méditerranée, l’UpM a pour objectif de promouvoir le dialogue et la coopération dans la région euro-méditerranéenne. 
Cf. TOBELEM Boran, « Qu’est-ce que l’Union pour la Méditerranée », Toute l’Europe, 18 janvier 2021  
(https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-monde/qu-est-ce-que-l-union-pour-la-mediterranee/).
(16)  Le Dialogue 5+5 est le plus ancien cadre de rencontre entre pays du bassin méditerranéen. Il regroupe les pays de la 
Méditerranée occidentale et a été instauré en 1990 à l’issue d’une réunion des ministres des Affaires étrangères tenue à 
Rome, avec l’objectif d’engager un processus de coopération régionale en Méditerranée occidentale entre les dix pays sui-
vants : l’Italie, la France, l’Espagne, le Portugal ainsi que Malte pour la rive Nord, et les cinq pays de l’Union du Maghreb 
arabe pour la rive sud. Cf. Medthink 5+5 : « Le dialogue 5+5 » (https://medthink5plus5.org/le-dialogue-55/).
(17)  L’Initiative de coopération d’Istanbul, lancée au sommet de l’Alliance organisé dans la capitale turque en juin 2004, 
vise à contribuer à la sécurité à long terme aux niveaux mondial et régional par une offre de coopération pratique bilaté-
rale entre les pays du Moyen-Orient élargi et l’Otan dans le domaine de la sécurité. Otan, « L’Initiative de coopération 
d’Istanbul (ICI) - S’ouvrir au Moyen-Orient élargi », 5 décembre 2019 (https://www.nato.int/).
(18)  JONGBERG Kirsten, TRAPOUZANLIS Christos et GARCÉS DE LOS FAYOS Fernando, « La politique européenne de voisi-
nage », Parlement européen, janvier 2021 (https://www.europarl.europa.eu/).

Les problématiques de l’Otan en Méditerranée orientale :  
préoccupations, priorités, ligne d’action

https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-monde/qu-est-ce-que-l-union-pour-la-mediterranee/
https://medthink5plus5.org/le-dialogue-55/
https://www.nato.int/cps/fr/natohq/topics_58787.htm
https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/170/la-politique-europeenne-de-voisinage


59

Les problématiques de l’Otan en Méditerranée orientale :  
préoccupations, priorités, ligne d’action

Dans une autre dynamique, la remise en question de l’Alliance par les États-Unis, 
l’éloignement de la puissance d’équilibre turque et son rapprochement vers la Russie 
et le monde arabe, viennent saper une légitimité que l’Otan a tenté de construire dans 
la région au cours de la période 1991-2011. 

Quelle efficacité de la présence transatlantique dans la région ? 

Les mesures de partenariat en Méditerranée s’ajoutent à des missions d’appui 
aux États en guerre, projetant l’Alliance sur de nombreux fronts aux définitions straté-
giques divergentes. 

Sur un terrain périphérique mais très en lien avec la Méditerranée orientale, 
l’Otan s’engage dès 2003 en Afghanistan pour pallier les faiblesses des pays de la coa-
lition menée par les États-Unis. L’Otan, sous mandat de l’ONU, mène une mission 
complexe, longue (11 ans), dans le cadre d’une coalition importante (50 pays), coali-
tion qui connut 3 515 pertes entre 2001 et 2016. La chute du régime irakien de 
Saddam Hussein en 2003 s’ajoute également à la dégradation du contexte sécuritaire 
régional en renforçant les sentiments anti-Occidentaux, rendant difficile l’acquisition 
d’une légitimité transatlantique. 

Cependant en 2011, la situation sécuritaire en Méditerranée orientale se 
dégrade. L’émergence des revendications populaires vient bousculer la stabilité des 
États partenaires (Tunisie, Égypte). S’ensuivent la chute des régimes autoritaires et 
l’éclatement des centres de pouvoir, laissant une place aux groupuscules terroristes. 
L’intervention Unified Protector (19) en Libye (2011) fut la seule et unique opération de 
l’Otan en terre arabe durant cette période. L’intervention n’a pas permis de relancer le 
DM et l’ICI, et les résultats de ces partenariats restent limités. Les controverses liées à 
l’intervention, notamment le manque de suivi post-intervention, ont particulièrement 
entaché les rapports de confiance entre les États partenaires. En outre, sur des terrains 
plus opérationnels, la question de la modernisation de la défense n’a pas été véritablement 
approfondie : la plupart des partenaires n’ont pas encore engagé la transition d’une 
armée de levée à une armée de métier. 

Les interventions des années post-guerre froide en Méditerranée et sa périphérie 
ont affiché les contradictions de l’identité de l’Alliance. L’Otan semble prise en étau 
entre d’une part, sa fonction originelle, sa centralité euro-atlantique, le principe de  
l’article 5 (20), la défense collective, et d’autre part, ses nouvelles prérogatives post-1991 
de projection stratégique, d’agent de stabilité à l’international, à travers les partenariats 
et les interventions militaires. Au-delà, après l’élaboration des partenariats et l’inter-
vention dans les régions méditerranéennes, force est de constater que la stabilité n’y est 
pas liée exclusivement aux seules considérations locales. La Méditerranée, lieux 

(19)  LUNGESCU Oana, « NATO and Libya - Operation Unified Protector, February-October 2011 », 27 mars 2012 
(https://www.nato.int/cps/en/natolive/71679.htm).
(20)  Le principe de la défense collective est au cœur du traité fondateur de l’Otan. Conformément à l’article 5 du Traité 
de Washington (https://www.nato.int/cps/fr/natohq/official_texts_17120.htm), les membres se prêteront toujours  
assistance mutuelle contre une attaque.

https://www.nato.int/cps/en/natolive/71679.htm
https://www.nato.int/cps/fr/natohq/official_texts_17120.htm
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d’échanges et de transit, est tributaire de la stabilité des régions périphériques, en 
Afrique et au Moyen-Orient. 

Enfin, l’Otan fait face à de nombreuses divergences au sein de ses membres, 
en particulier au sujet de la Méditerranée orientale. En 2016, les relations turco- 
européennes se gèlent après la tentative de coup d’État militaire en Turquie et les 
mesures de répression prises par le dirigeant turc Recep Tayyip Erdogan. Depuis, les 
relations, notamment avec la France, restent tendues, à l’instar des propos tenus à  
l’automne 2020, au sujet de l’Otan, entre les deux alliés. En mars 2020, suite aux  
multiples tensions depuis 2016, plus que prégnantes entre 2019 et 2020, l’Otan a ainsi 
décidé de lancer une réflexion autour d’un groupe d’experts pour renforcer « l’unité de 
l’Alliance, la consultation et la coordination politiques entre les Alliés ainsi que le rôle 
politique de l’Otan ». 

Le 10 juin 2020, une frégate française, le Courbet, dans le cadre de la mission, 
voulant contrôler un cargo turc suspecté de contrebande d’armes – alors qu’un 
embargo onusien sur les armes a été voté dans la région libyenne –, est stoppé par  
l’intervention d’un patrouilleur turc, qui l’illumine, les tireurs à leur poste. Après une 
tentative d’enquête dans le cadre de l’Otan, l’affaire est considérée comme trop sensible 
et ne débouche donc pas sur des sanctions. La position turque est claire : l’Otan sans 
la Turquie n’est pas viable (21), puisque la Turquie se positionne en intermédiaire/ 
partenaire de dialogue entre l’Europe et le Moyen-Orient, ainsi qu’acteur principal en 
Méditerranée orientale, avec le deuxième contingent de soldat après les États-Unis au 
sein de l’Otan. Les enjeux sont éminemment politiques, les rapports franco-turcs se 
sont dégradés graduellement depuis 2011, lorsque la France et les États-Unis soute-
naient les Kurdes en Syrie. La Turquie s’inscrit dans une provocation continuelle : 
achat des S400 russes, répression des Kurdes, incident avec le Courbet (22). Il n’empêche 
qu’expulser la Turquie de l’Otan n’est pas une question qui se pose vraiment, la ten-
dance est à l’apaisement pour toutes les parties (23). 

L’Otan a accordé trop peu d’attention stratégique à la Méditerranée au cours 
des dernières années, malgré la création de dialogue et de partenariat – tandis que des 
puissances comme la Russie ont constamment renforcé leur présence militaire. Avec 
une augmentation spectaculaire des conflits et des défis migratoires, l’Otan et l’Union 
européenne sont appelés à renforcer l’efficacité de leur présence et à réaffirmer leur 
unité en Méditerranée malgré les désaccords avec la Turquie. 

Tous les alliés de l’Otan, y compris la Turquie, doivent promouvoir la stabilité 
en Méditerranée orientale. Une première étape consisterait à créer un ensemble 
convenu de principes comprenant : 1) s’assurer que tous les partenaires régionaux 

(21)  « L’Otan sans la Turquie ? Cela voudrait dire la fin de l’alliance », a martelé mercredi l’ambassadeur de Turquie en 
France, Ismail Hakki Musa, devant les membres de la Commission des Affaires étrangères du Sénat, juillet 2020. AMIR-
ASLANI Ardavan, « L’expansionnisme turc aura-t-il raison de l’Otan ? », Atlantico, 5 juillet 2020  
(https://www.atlantico.fr/article/decryptage/l-expansionnisme-turc-aura-t-il-raison-de-l-otan—erdogan-otan-aslani).
(22)  LAGNEAU Laurent, « Un navire turc a illuminé à trois reprises la frégate Courbet avec son radar de conduite de tir, 
selon Paris », Zone militaire-Opex 360, 17 juin 2020 (http://www.opex360.com/).
(23)  BILLION Laurent, « La Turquie, allié capricieux, ennemi impossible », Le Monde Diplomatique, octobre 2019,  
p. 16-17 (https://www.monde-diplomatique.fr/2019/10/BILLION/60458).
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récoltent les bénéfices de l’exploration énergétique dans la région, avec une voie vers 
un partage équitable des revenus énergétiques agissant comme une mesure de confiance 
vers la relance du processus de paix chypriote ; 2) contenir l’influence et la présence de 
la Russie dans la région ; 3) garantir la liberté d’action de l’Otan de la mer Noire à 
la Méditerranée ; 4) œuvrer pour la stabilité régionale au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord, y compris les efforts de lutte contre le terrorisme ; 5) respecter les normes 
juridiques internationales et les résolutions de l’ONU, comme l’embargo des Nations 
unies sur les armes en Libye et les efforts pour parvenir à un cessez-le-feu, ainsi que 
l’intégrité territoriale ou maritime des pays (indépendamment des différends existants) ; 
et 6) redoubler d’efforts pour éviter de futurs incidents maritimes en Méditerranée 
orientale entre alliés de l’Otan, en établissant de nouvelles procédures (24). 

 

La bipolarité Est-Ouest a donc laissé la place à une relation d’une tout autre 
nature entre l’Europe et ses voisins méditerranéens. Si l’indéniable évolution politique 
et la coopération pour la sécurité apparaissent au cœur des problématiques de l’Otan 
en tant que potentiel stabilisateur pour la région méditerranéenne, l’Alliance atlantique 
doit faire face à différents obstacles, politiques et juridiques notamment, qui limitent 
ses efforts de coopération. Afin de répondre aux attentes politiques et militaires des 
membres de l’Otan en méditerranée, il s’agirait donc de mettre en place une structure 
politique pour gérer les conflits régionaux et renouveler les mécanismes de coopéra-
tion. En outre, une plus forte implication politique et sécuritaire des États-Unis dans 
la région contribuera à renforcer la détermination de l’Otan en Méditerranée orientale, 
à constituer un rempart contre la présence militaire croissante de la Russie et à mieux 
équilibrer les tensions entre la France et la Turquie. w

(24)  CONLEY Heather A. et ELLEHUUS Rachel, « How NATO Can Avoid a Strategic Decoupling in the Eastern 
Mediterranean », Center for Strategic & International Studies (CSIS), 17 juillet 2020 (https://www.csis.org/).

https://www.csis.org/analysis/how-nato-can-avoid-strategic-decoupling-eastern-mediterranean
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Margaux SCIANDRA 

« Quel Européen sensé ne souhaite pas mettre fin à la guerre, la misère et à l’impuissance, moyen-
nant la création d’une Europe parlant d’une seule voix, souveraine, apte à choisir elle-même ses 
amis et ennemis, et à traiter de pair et compagnon avec les États-Unis et la Chine ? À agir réelle-
ment et en son nom propre sur le cours du monde et non par des objurgations sans effet ? (1) ». 

 

Dans L’Europe fantôme, le philosophe Régis Debray interroge notre désir 
d’Europe, en le confrontant à la réalité des crises et des tensions géopolitiques 
qui menacent le Vieux Continent. En effet, l’accélération de la dégradation de 

l’environnement sécuritaire à ses marges, conjugué à la pandémie de la Covid-19, a 
conduit l’Union européenne à prendre conscience de la nécessité de redéfinir en termes 
de souveraineté son rôle d’acteur dans le système international. Pour ce faire, l’UE est 
appelée à réviser sa stratégie globale et à assumer la défense de ses intérêts propres, dans 
le cadre d’une politique étrangère commune. 

Or, dans le même temps, la géographie, l’histoire et la culture politique de ses 
États-membres rendent difficile l’harmonisation des intérêts nationaux autour d’un 
dénominateur commun. Le débat portant sur le choix des concepts de « Souveraineté 
européenne », d’« autonomie stratégique » ou d’« Europe puissance » est éloquent à ce 
sujet, en ce qu’il traduit l’incapacité actuelle des États-membres à s’accorder sur une 
stratégie de politique étrangère qui fasse consensus. Certes, les travaux engagés autour 
de la « Boussole stratégique » proposée par Josep Borrell (2), Haut représentant de la 
politique étrangère et de sécurité de l’Union, ambitionnent de définir des objectifs 
communs en matière de sécurité et de défense, sur fonds d’une perception commune 
des menaces. Cependant, cette initiative apparaît à elle seule insuffisante pour conférer 

(1)  DEBRAY Régis, L’Europe Fantôme, Gallimard, 2019, p. 3.
(2)  Déclaration des membres du Conseil européen sur l’épidémie de la Covid-19, les questions de défense et de sécurité, 
et les relations de l’Union européenne avec les pays du sud de la Méditerranée, le 26 février 2021  
(https://www.vie-publique.fr/discours/278763-ministere-de-leurope-et-des-affaires-etrangeres-26022021-ue-covid).
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un nouvel élan politique européen. En effet, l’absence d’une cohésion européenne 
renouvelée l’empêche encore d’agir seule le long de sa périphérie sans avoir recours  
systématiquement à la carte otanienne. 

Dans ces circonstances, les récentes tensions en Méditerranée orientale, provo-
quées en grande partie par le durcissement de la politique étrangère turque, fonction-
nent à ce niveau comme un révélateur de l’indécision européenne. Ce cas d’étude offre 
à l’analyste un concentré des défis de coopérations diplomatiques et sécuritaires qui ne 
manqueront pas de se poser aux États européens au cours du XXIe siècle. C’est pourquoi, 
après avoir rappelé l’évolution du contexte régional, nous dresserons un état des lieux 
des réflexions menées, ainsi que des efforts de défense consentis par les Européens, 
pour faire face, dans leur environnement extérieur proche, aux menées agressives  
des États-puissances. Dans cette perspective, le rôle moteur de la France recevra une 
attention particulière. 

Une réponse stratégique européenne commune nécessaire face à l’évolution 
du contexte régional et de la dégradation sécuritaire 

Actuellement, l’UE est cernée par les crises perceptibles dans son voisinage 
immédiat. Elle se trouve mise sous pression par des puissances à la fois de premier plan 
(Chine, Russie) et régionales (Turquie, Iran), devenues autoritaires et théocratiques (3). 
Prompts à profiter du contexte d’instabilité actuel pour imposer leur volonté par la 
simulation stratégique comme mode d’affirmation de puissance, ces acteurs bénéficient 
à cette fin d’un éventail très large de moyens de pression. L’Union fait donc face au défi 
d’une exacerbation des rivalités mondiales (4), où les rapports de force qui s’expriment 
ont vocation à trancher seuls les différends au mépris du jeu diplomatique multilatéral. 

En effet, c’est en Méditerranée orientale et le long de la frontière Sud-Est de 
l’Europe que se manifeste l’enhardissement de la compétition stratégique. En tant que 
carrefour stratégique, où les tensions sont par ailleurs indissociables des enjeux énergé-
tiques, cette région est devenue le théâtre d’une lutte d’influence exacerbée d’ingérences 
étrangères (5). Actuellement, on assiste à une accélération de la prolifération de capacités 
conventionnelles avancées, lesquelles, désormais accessibles à des puissances régionales 
et à des acteurs non étatiques, font converger les menaces à proximité du territoire 
européen (6). L’ensemble de ces États-puissances, tels qu’identifiés dans la Revue straté-
gique (7), n’hésitent plus aujourd’hui à assumer ouvertement une menace d’escalade 
militaire, un usage désinhibé de la force par des actions militaires dissuasives et parfois 

(3)  « La doctrine Macron : conversation avec le Président français », Le Grand Continent, 16 novembre 2020  
(https://legrandcontinent.eu/fr/2020/11/16/macron/).
(4)  « Revue stratégique : les implications pour la Marine », Cols Bleus n° 3063, novembre 2017, p. 30-31  
(https://fr.calameo.com/read/00033187657495c59f226).
(5)  COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES, « Audition de Mme Alice Guitton, directrice générale 
des relations internationales et de la stratégie (DGRIS) sur le projet de la loi de finances pour 2021 », 7 octobre 2020, 
Assemblée nationale (https://www.assemblee-nationale.fr/).
(6)  Ibidem.
(7)  MINISTÈRE DES ARMÉES, Revue stratégique de Défense et de Sécurité nationale, octobre 2017, p. 76  
(https://www.defense.gouv.fr/).

https://legrandcontinent.eu/fr/2020/11/16/macron/
https://fr.calameo.com/read/00033187657495c59f226
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/comptes-rendus/cion_def/l15cion_def2021005_compte-rendu
https://www.defense.gouv.fr/dgris/presentation/evenements-archives/revue-strategique-de-defense-et-de-securite-nationale-2017
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fulgurantes, en dessous du seuil de conflit ouvert et bien souvent subversives. En culti-
vant ainsi l’ambiguïté, elles tirent profit de la faiblesse du droit international au mépris 
des accords multilatéraux passés afin d’imposer leur volonté par le fait accompli. Dans 
un tel contexte, où l’hybridité de la conflictualité semble s’imposer (8), l’utilisation des 
leviers militaires s’avère profitable à ces puissances, qui par leur attitude, saisissent les 
opportunités, consentent à prendre des risques calculés, en appuyant la projection de 
moyens proportionnés sur des théâtres tiers (9) (via des intermédiaires ou proxys). 

Pour autant, les démocraties européennes frappent par leur apathie géopoli-
tique, facilitant l’instrumentalisation de leurs vulnérabilités par l’intimidation et la 
subversion douce, ce qui a pour effet de générer un sentiment d’insécurité permanent. 
Alors que ses traités l’exigent (10), l’Union peine à apporter une réponse crédible et 
coordonnée pour défendre efficacement et souverainement l’intégrité de ses frontières 
– en particulier quand l’un de ses membres est directement exposé aux provocations 
exogènes destinées à fragiliser la solidarité européenne. À ce titre, la Grèce et Chypre 
sont en première ligne face aux manœuvres hostiles d’Ankara, qui se traduisent par de 
nombreuses provocations dans leurs espaces maritimes, terrestres et aériens respectifs 
(forages illégaux, violation d’embargo sur les armes à destination de la Libye, instru-
mentalisation des flux migratoires). Dans ce contexte, la proximité géographique reste 
un facteur à surveiller face à une volonté de prise de contrôle des ressources stratégiques 
par les États-puissances. Une attitude d’ailleurs rendue possible par la faiblesse et un 
désengagement progressif des puissances historiques de la région : les États-Unis et le 
Royaume-Uni (ancien protecteur de la Grèce), grandes puissances maritimes en 
Méditerranée orientale, paraissent être à ce titre aux abonnées absentes (11). 

Surtout, la situation en Méditerranée orientale atteste de l’actualité du retour 
de l’usage stratégique de la mer. « La mer, un des piliers de la puissance d’un État, est 
devenue une zone de friction, de démonstration de puissance, souvent désinhibée grâce 
à l’absence de frontières physiques, un espace commun où les règles sont facilement 
contournées et remplacées par la loi du plus fort, et qui risque demain de devenir une 
zone d’affrontement (12). » C’est dans cet esprit que la Turquie a adopté une rhétorique 
révisionniste et une attitude de trouble maker assumée ; celle-ci s’est manifestée, entre 
autres, par le déploiement d’actions décomplexées à l’encontre des équilibres politiques 
et juridiques nécessaires à la préservation des confins stratégiques de l’Europe, accompa-
gnée enfin par la signature d’accords de convenance aux effets déstabilisateurs (13). 
Cette situation est d’autant plus problématique que la puissance turque dispose 

(8)  INSTITUT MONTAIGNE, Repenser la défense face aux crises du XXIe siècle (Rapport), février 2021, p. 9-15  
(https://www.institutmontaigne.org/).
(9)  Ibid., p. 96.
(10)  DANJEAN Arnaud, GIULIANI Jean-Dominique, GONZALEZ-PONS Esteban et ZOVKO Zeljana, « Face à la Turquie, la 
solidarité européenne ne doit pas manquer à la Grèce et à Chypre », L’Opinion, 7 mai 2021 (https://www.lopinion.fr/).
(11)  « Grèce-Turquie-Libye : Tensions autour des ressources énergétiques en Méditerranée orientale », Diplomatie n° 105, 
septembre-octobre 2020.
(12)  LECOQ Tristan (dir.), Les nouvelles frontières de la défense : La mer, l’Espace et l’information, Cahier de la RDN, 2019 
(https://www.defnat.com/e-RDN/sommaire_cahier.php?cidcahier=1208).
(13)  MARCOU Jean, « La Turquie en Méditerranée orientale : des revendications énergétiques aux ambitions stratégiques », 
Diplomatie n° 105, septembre-octobre 2020, p. 54.

https://www.institutmontaigne.org/ressources/pdfs/publications/repenser-la-defense-face-aux-crises-du-21e-siecle-rapport.pdf
https://www.lopinion.fr/edition/international/face-a-turquie-solidarite-europeenne-ne-doit-pas-manquer-a-grece-a-244016
https://www.defnat.com/e-RDN/sommaire_cahier.php?cidcahier=1208
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aujourd’hui d’un rayon d’action suffisant pour arriver à protéger efficacement ses inté-
rêts maritimes dans la région. Quant à la Russie, elle s’est affirmée comme un acteur 
de premier plan en Méditerranée orientale, en Libye et jusque dans les Balkans, sans 
compter le Moyen-Orient (14). De fait, Moscou procède très fréquemment à des 
démonstrations de forces, consent à des investissements lourds – l’exemple de la base 
militaire de Tartous en Syrie est là pour en témoigner. Enfin, la stratégie de Pékin 
assume à son tour une présence permanente en Méditerranée, par la prise de contrôle 
d’infrastructures et d’entreprises stratégiques portuaires en Grèce (port du Pirée) comme 
en Italie dans le cadre du développement des « Routes de la soie » (Belt and Road 
Initiative) (15). 

Avancées et divergences autour de l’autonomie stratégique européenne 

Présentée comme un impératif politique plus que nécessaire (16), la nouvelle 
« Boussole stratégique » doit permettre à l’Europe aujourd’hui de réapprendre à parler 
le langage de la puissance (17). Telle est la condition sine qua non pour affirmer activement 
sa participation à la définition des nouveaux équilibres mondiaux. 

Les deux prochaines décennies seront en effet capitales pour l’UE. Comme l’a 
déclaré Josep Borrell, elle se condamne au destin d’une puissance de second rang si elle 
refuse de passer à l’action « dès aujourd’hui » (18). C’est donc aux États-membres de 
contribuer à la résilience de l’Union par l’établissement d’une véritable culture straté-
gique partagée, une condition indispensable pour garantir son rang et crédibiliser  
sa posture internationale. À cet égard, face à des menaces hybrides de plus en plus  
complexes, l’autonomie stratégique européenne doit apprendre à « combiner le poli-
tique, le militaire, le diplomatique, et l’économique » (19). Cette mise en cohérence 
pourrait s’appuyer par exemple sur une diplomatie renforcée, impliquant au besoin la 
démonstration de force. 

Malgré les quelques avancées constatées, des divergences persistent encore sur 
le terrain conceptuel, doctrinal. C’est que les intérêts et les risques stratégiques demeu-
rent à ce jour inégalement répartis entre les États-membres, ralentissant ce faisant les 
progrès réalisés dans le cadre d’une action commune (20). Cependant, les actions et les 
initiatives méritent d’être poursuivies ; elles pourront à terme contribuer à un meilleur 

(14)  FACON Isabelle, GROS Philippe et TOURRET Vincent, « L’Empreinte militaire russe en Méditerranée orientale à  
l’horizon 2035 », Note n° 11, juin 2020, Fondation de recherche stratégique (FRS),  p. 2 (https://www.frstrategie.org/).
(15)  CHAPONNIÈRE Jean-Raphaël, « La Chine rebat les cartes en Méditerranée », Asialyst, 22 novembre 2019  
(https://asialyst.com/fr/2019/11/22/chine-rebat-cartes-mediterranee-grece-xi-jinping/).
(16)  BORRELL Josep, « Pourquoi l’Europe doit-elle être stratégiquement autonome ? », Éditoriaux de l’Ifri, 11 décembre 2020, 
Institut français des relations internationales (https://www.ifri.org/).
(17)  LEFEBVRE Maxime, « Europe puissance, souveraineté européenne, autonomie stratégique : un débat qui avance pour 
une Europe qui s’affirme », Question d’Europe n° 582, Fondation Robert Schuman, 1er février 2021  
(https://www.robert-schuman.eu/fr/doc/questions-d-europe/qe-582-fr.pdf).
(18)  BORRELL J., op. cit.
(19)  INSTITUT MONTAIGNE, op. cit., p. 11.
(20)  WOLL Cornelia in GROUPE D’ÉTUDES GÉOPOLITIQUES, « L’autonomie stratégique européenne en 2020 », Note 
de travail n° 10, décembre 2020 (https://legrandcontinent.eu/), p. 27.

https://www.frstrategie.org/sites/default/files/documents/programmes/observatoire-des-conflits-futurs/publications/2020/OBSCONFLIT%20Note%20Russie_MEDOR_draft%20prepublication_VF.pdf
https://asialyst.com/fr/2019/11/22/chine-rebat-cartes-mediterranee-grece-xi-jinping/
https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/borrell_europe_autonomie_strategique_2020.pdf
https://www.robert-schuman.eu/fr/doc/questions-d-europe/qe-582-fr.pdf
https://legrandcontinent.eu/fr/wp-content/uploads/sites/2/2021/01/note_GEG_autonomie_FR.pdf
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dialogue et parvenir, in fine, à l’établissement d’un consensus au niveau européen, via 
notamment la mise en place de nouvelles formes de dialogues, de forums ou de 
tandems du type Weimar (21). Des solutions, comme la soumission des décisions de la 
politique étrangère à la majorité qualifiée, ont été proposées par Josep Borrell (22). 
À titre d’exemple, le Fonds européen de défense (FED) et la Coopération structurée 
permanente (CSP) constituent une première étape vers la constitution d’une autono-
mie stratégique pragmatique. En ce qui concerne la situation en Méditerranée orien-
tale, il devient nécessaire pour l’Union et ses États-membres de se concentrer sur le ren-
forcement de la protection maritime, et d’entamer dans cet objectif un réarmement 
massif dans le naval (23). C’est pourquoi, la défense doit figurer parmi les priorités des 
plans de relance européens (24), ce qui n’est toujours pas le cas aujourd’hui. En parallèle, 
alors que la relation transatlantique arrive à la fin d’un cycle et que son avenir semble 
difficile à prévoir (25), l’Europe a tout intérêt à devenir un acteur crédible en matière de 
défense, en mettant en avant le renforcement de ses capacités au sein d’une relation 
transatlantique mieux équilibrée entre les partenaires (26). 

Or, pour le moment, les efforts consentis par les États-membres demeurent 
insuffisants. Alors que l’UE mène déjà 17 missions et opérations dans le cadre de la 
Politique de sécurité et de défense commune (PSDC) (27), les réponses qu’elle a apportées 
aux crises actuelles restent en deçà de ce que la situation exige. Certes, l’efficacité des 
coalitions ad hoc sur le flanc Sud de la Méditerranée a permis à la PSDC de faire la 
démonstration de la valeur de son approche globale. En revanche, on assiste à un ralen-
tissement de ses missions et opérations, faute d’une base solide d’accord entre les États-
membres. À ce titre, l’Opération Irini lancée en mars 2020, dotée de moyens maritimes, 
aériens et satellitaires – et dont l’objectif est de faire respecter l’embargo sur les armes à 
destination de la Libye imposé par l’ONU – a pâti des rivalités entre certains membres 
(Grèce et Italie) (28). D’autres dispositifs n’ont jamais été déployés, faute de consensus 
politique lié à la complexité dans la mise en œuvre et dans le financement (29). Dans le 
même temps, l’année 2020 a également mis en lumière un certain nombre de dissen-
sions importantes stratégiques au sein de l’UE (30). Dans cette logique, l’Otan affronte 
aujourd’hui des difficultés qui laissent présager de possibles désaccords futurs entre ses 
membres, en cas de dégradation prolongée du contexte régional (31). 

(21)  INSTITUT MONTAIGNE, op. cit., p. 134-135.
(22)  BORRELL J., op. cit.
(23)  Cols Bleus n° 3063, op. cit., p. 30-31.
(24)  INSTITUT MONTAIGNE, op. cit., p. 11.
(25)  NYE Joseph in GROUPE D’ÉTUDES GÉOPOLITIQUES, op. cit., p. 21.
(26)  INSTITUT MONTAIGNE, op. cit., p. 27.
(27)  COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DE LA DÉFENSE ET DES FORCES ARMÉES, Défense européenne : le défi de  
l’autonomie (Rapport d’information n° 626), 18 juin 2021, Sénat (http://www.senat.fr/rap/r18-626/r18-6264.html#toc63).
(28)  GROS-VERHEYDE Nicolas, « Une opération Irini bien à la peine. Les États-membres chiches en moyens (v2) », 
Bruxelles2, 16 juin 2020 (https://www.bruxelles2.eu/2020/06/une-operation-irini-bien-en-peine-de-moyens/).
(29)  COMMISSION DES AFFAIRES EUROPÉENNES, « Politique étrangère et de défense - Bilan annuel 2020 de la Politique de 
sécurité et de défense commune (PSDC) : audition de MM. Arnaud Danjean et Mounir Satouri, députés européens fran-
çais », 11 mars 2021, Sénat (http://www.senat.fr/compte-rendu-commissions/20210308/europ.html).
(30)  DESCHAUX-DUTARD Delphine, « L’Union européenne et le dilemme de sécurité en Méditerranée orientale : La 
médiation où la menace ? », DSI, n° 150, novembre-décembre 2020 (https://www.areion24.news/).
(31)  INSTITUT MONTAIGNE, op. cit., p. 27.

http://www.senat.fr/rap/r18-626/r18-6264.html#toc63
https://www.bruxelles2.eu/2020/06/une-operation-irini-bien-en-peine-de-moyens/
http://www.senat.fr/compte-rendu-commissions/20210308/europ.html
https://www.areion24.news/2020/12/04/lue-et-le-dilemme-de-securite-en-mediterranee-orientale-la-mediation-ou-la-menace%E2%80%89/
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L’autonomie stratégique européenne : une mise en application commune 
encore difficile en Méditerranée orientale 

À l’échelle de la Méditerranée orientale, les réponses de l’UE demeurent 
timides et hésitantes (32). Malgré les appels à l’action, l’Europe est restée en retrait des 
litiges régionaux, pour lesquels elle n’a pas proposé de solution alternative à la hauteur 
des enjeux, comme en atteste sa réaction aux provocations de Recep Erdogan. 

En effet, la France a dû prendre en charge, elle-même, la violation des eaux ter-
ritoriales grecques par un navire de recherche sismique turc le 10 août 2020 accompagné 
d’une flottille militaire (33). Aux yeux de Paris, cet épisode tend à confirmer l’incapacité 
actuelle de l’UE à apporter une réponse commune afin de régler durablement les diffé-
rends historiques qui opposent la Grèce et la Turquie (34). Or, l’UE était en mesure de 
jouer un rôle de médiateur entre Ankara et Athènes afin d’encourager la Turquie 
à cesser ces explorations. Mais la réponse européenne a été marquée par un manque de 
clarté et d’unité dès le départ. À telle enseigne que l’Allemagne, pourtant à la tête de la 
présidence européenne, a aligné la médiation diplomatique dont elle avait la respon- 
sabilité sur une position qui devait d’abord conforter ses intérêts nationaux, en parti-
culier sur la question des réfugiés (35). Le déphasage de cette approche avec la réponse 
française, centrée sur le volet militaire, a mis en valeur les divergences d’appréciation 
qui séparent Paris de Berlin en matière stratégique. C’est pourquoi la médiation  
allemande s’est révélée largement contre-productive, en empêchant de dégager une 
réponse concertée qui prenait clairement la défense du pays membre menacé 
(la Grèce). Une réponse symbolique forte aurait exigé, par exemple, l’envoi de navires 
de guerre par un ou plusieurs États-membres en mer Égée, en signe de soutien à la 
Grèce (36). Cette fermeté aurait permis à l’Union de « muscler » son dialogue avec 
Ankara en contraignant le Président turc à faire marche arrière. Par conséquent, la 
France a décidé de signaler l’absence d’esprit européen lors du sommet de l’Otan en 
juin 2020. Elle a d’ailleurs exhorté ses partenaires et voisins européens en Méditerranée 
à davantage de fermeté vis-à-vis de la Turquie. Avant d’organiser l’exercice militaire 
commun Euromia fin août 2020 (comprenant l’Italie, Chypre et la Grèce). Cette 
double initiative a permis d’entamer des pourparlers entre Ankara et Athènes, sans que 
l’Union n’ait à envisager de sanctions économiques. 

Toutefois, la réponse européenne à la crise en Méditerranée orientale n’a pas 
appréhendé la politique étrangère turque dans son ensemble, alors même que la cohé-
rence de l’action d’Erdogan exige une approche globale, à partir d’un dialogue ferme 
qui refuse la segmentation et le cloisonnement des dossiers. 

(32)  HAROCHE Pierre in GROUPE D’ÉTUDES GÉOPOLITIQUES, op. cit., p. 13.
(33)  INSTITUT MONTAIGNE, op. cit., p. 16.
(34)  « Grèce-Turquie-Libye », Diplomatie n° 105, op. cit.
(35)  CAZENAVE Fabrice, « Tensions en Méditerranée. Pourquoi l’Allemagne cherche à ne pas faire de vagues avec la 
Turquie ? », Ouest France, 9 septembre 2020 (https://www.ouest-france.fr/).
(36)  Ibid.

https://www.ouest-france.fr/europe/allemagne/tensions-en-mediterranee-pourquoi-l-allemagne-cherche-a-ne-pas-faire-de-vagues-avec-la-turquie-6967149
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Le rôle moteur de la France en faveur  
de l’autonomie stratégique européenne 

Ayant délaissé le terme « d’Europe puissance », mal perçu des pays partenaires 
qui voient surtout derrière les accents d’un désir caché d’hégémonie sur le continent, 
Paris a été amené à privilégier les concepts de « souveraineté » et d’« autonomie straté-
gique » européenne (37). Animée par sa vocation historique d’acteur moteur de la 
construction européenne – que l’épisode du Brexit n’a fait que renforcer – la France 
entend œuvrer au renforcement de la dimension politique de l’Union (38). À cette fin, 
elle ambitionne de réunir l’ensemble des pays membres volontaires à son initiative dans 
le domaine de la défense, pour mieux répondre aux défis stratégiques et sécuritaires 
contemporains (39). 

Dès 2017, consciente du fait que le cadre communautaire pouvait induire un 
ralentissement des interventions communes, l’Initiative européenne d’intervention (40), 
à l’instigation du président Emmanuel Macron, a représenté une première avancée 
opérationnelle pour des coopérations bilatérales ad hoc dans un cadre plus souple et 
pragmatique que par le passé (41). Très récemment, Emmanuel Macron, en réponse à 
la crise pandémique, a aussi réaffirmé son désir de poursuivre le projet d’une défense 
européenne, par le moyen d’une refondation de la structure politique et stratégique de 
l’Union en faveur d’un multilatéralisme renouvelé (42). Cette impulsion, déjà confirmée 
parmi les grandes priorités de la Revue stratégique, est devenue la priorité de l’engagement 
européen du Président français. Perçu comme une énième « lubie » française, ce chan-
tier passe d’abord par un travail conceptuel et doctrinal, un plan sur lequel pèse encore 
l’impensé géopolitique européen (43). La France entend donc clarifier chacune de ses 
positions vis-à-vis de chaque États-membres, en vue d’arriver à établir une convergence 
des intérêts en matière de politique étrangère et de défense, quitte à reprendre et à enri-
chir les initiatives préalables commencées sous les présidences allemande et portugaise 
depuis 2020. 

En d’autres termes, le Président français partage l’idée que l’Europe incarne un 
espace politique fini, une région très intégrée avec un fait politique clair, un espace 
cohérent en termes de valeurs et d’intérêts qui permettent d’envisager, à l’horizon du 
XXIe siècle, l’émergence d’une véritable puissance dans le concert des Nations (44). Il 
estime donc nécessaire de travailler dès à présent au niveau communautaire sur une 
politique de voisinage pleinement européenne, en tâchant d’arrêter des analyses et des 
décisions géopolitiques claires et communes, malgré les différences d’approches 
actuelles (45). Telle est son ambition dans le cadre de la préparation de la prochaine  

(37)  « La doctrine Macron », op. cit.
(38)  « Grèce-Turquie-Libye », Diplomatie n° 105, op. cit.
(39)  INSTITUT MONTAIGNE, op. cit., p. 137.
(40)  DGRIS, « L’Initiative européenne d’intervention », 17 avril 2020 (https://www.defense.gouv.fr/).
(41)  Ibid., p. 139.
(42)  « La doctrine Macron », op. cit.
(43)  Ibid.
(44)  Ibid.
(45)  « Audition de Mme Alice Guitton », op. cit.

https://www.defense.gouv.fr/dgris/action-internationale/l-iei/l-initiative-europeenne-d-intervention
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présidence française de l’Union en 2022, où sera réalisée une analyse des menaces 
et des vulnérabilités de celle-ci, afin qu’elle puisse être capable d’agir à l’horizon 2030 
dans quatre domaines clés : la gestion de crise, la résilience, le capacitaire et les parte-
nariats (46). 

 

Dans l’ensemble, Bruxelles semble avoir opté pour une certaine forme de  
passivité, marquée par les difficultés inhérentes au besoin de conciliation des intérêts 
divergents entre les États-membres (47). La Commission européenne n’a donc pas réussi 
à définir une stratégie efficace pour faire face à la crise en Méditerranée. La décennie 
2010-2020 a montré au grand jour que l’Union européenne a été absente de la scène 
mondiale, faute de se penser sur le plan de la puissance. La crise pandémique a agi 
comme un révélateur de ses faiblesses stratégiques, malgré les bonnes intentions affi-
chées. Peu encline à prendre des risques, et à penser les rapports de force contempo-
rains (48), la Commission n’a pas réussi à concrétiser ses ambitions dans des actes forts 
et concrets. 

En résumé, si l’idée d’autonomie stratégique européenne est de plus en plus 
relayée par certains États-membres, elle ne constitue pas encore à proprement parler 
un état de fait (49). Bien que des avancées aient été réalisées en ce sens, beaucoup reste 
encore à faire avant de voir émerger une véritable capacité militaire collective, guidée 
par une politique étrangère commune. En attendant la réalisation de ces ambitions, la 
mise en œuvre d’un pilier de force européen pourrait déjà assurer quelques-unes des 
missions sécuritaires et stratégiques nécessaires à la stabilisation de l’environnement 
européen. Mais, au-delà des moyens financiers, techniques et capacitaires nécessaires 
à cette fin, se pose la question de la volonté politique des Européens à devenir auto-
nomes ensemble sur le plan stratégique (50). À cet égard, l’engagement des pays euro-
péens en Méditerranée orientale, sous l’impulsion de la France, a une marge réelle  
de progression, qui ne demande qu’à être davantage exploitée. Ces efforts pourraient 
s’accompagner d’une montée progressive des dépenses et d’une coordination renforcée 
dans le cadre d’un embryon de défense européenne. Car suivre une voie inverse enver-
rait un mauvais signal aux peuples européens au plus mauvais moment imaginable, 
tant la demande de sécurité et de stabilité est prégnante sur le continent. 

Une démarche dont, soit dit en passant, la nouvelle administration américaine 
devrait être la première à se féliciter, à l’heure où elle envisage de réduire sa présence 
dans la région. Dans ces conditions, l’un des enjeux cruciaux de la relation transatlan-
tique sous le mandat de Joe Biden sera de convaincre Washington d’appuyer davantage 
publiquement une politique dont les avantages dépassent de loin les coûts potentiels 
pour chacun des acteurs en présence. w

(46)  LE GROUPE DE RÉFLEXION MARS, « Défense : la boussole stratégique de l’UE a-t-elle d’ores et déjà perdu le nord ? », 
La Tribune, 12 avril 2021 (https://www.latribune.fr/).
(47)  ALEMANNO Alberto, in GROUPE D’ÉTUDES GÉOPOLITIQUES, op. cit., p. 5.
(48)  KRASTEV Ivan in GROUPE D’ÉTUDES GÉOPOLITIQUES, op. cit., p. 15.
(49)  CHOPIN Thierry in GROUPE D’ÉTUDES GÉOPOLITIQUES, op. cit., p. 7.
(50)  GUÉROT Ulrike in GROUPE D’ÉTUDES GÉOPOLITIQUES, op. cit., p. 12.

https://www.latribune.fr/opinions/defense-la-boussole-strategique-de-l-ue-a-t-elle-d-ores-et-deja-perdu-le-nord-882138.html
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Lorsqu’il prend le pouvoir en 2002, le Parti de la Justice et du Développement 
(AKP) fait de la doctrine du « zéro problème avec les voisins », théorisée l’année 
précédente par Ahmet Davutoğlu dans son ouvrage Profondeur stratégique (1), un 

des piliers de sa politique extérieure. Profitant de l’intervention américaine en Irak et 
du changement des équilibres régionaux qui s’ensuivirent, l’AKP débuta un désamor-
çage des tensions avec ses voisins et desserra par la même occasion le carcan que  
l’alignement sur l’Otan imposait sur sa politique extérieure. Le rapprochement avec la 
Syrie, de même que le soutien au plan Annan (2) pour la réunification de Chypre, en 
fournissent de bonnes illustrations (3). 

La doctrine d’Ahmet Davutoğlu permit en outre d’entamer une démilitarisation 
du régime politique qui jusqu’alors était arc-bouté sur la défense du pré carré anatolien 
en s’appuyant sur l’Alliance atlantique. Ceci avec pour objectif d’asseoir l’autorité de 
l’État sur l’armée, qui, au sein de la République turque, occupait un rôle politique  
prépondérant. En témoigne la succession de coups d’État militaires qui ponctuèrent la 
vie politique turque depuis 1960. Le dernier en date ayant réussi provoqua en 1997 
la démission du Premier ministre Necmettin Erbakan, puis la dissolution de son parti 
l’année suivante, le Parti du bien-être (RP). L’AKP, successeur politique du RP, parvint 
en 2010 à mener une réforme constitutionnelle qui enleva à l’armée son rôle de  
gardienne de la République turque (4), rôle en vertu duquel elle avait légitimé ses  
précédentes prises de pouvoir (5). Cette réforme suit de près l’arrestation de centaines 

(1)  Ahmet Davutoğlu fut conseiller de Recep Erdoğan de 2003 à 2009 avant d’être ministre des Affaires étrangères de 
2009 à 2014 puis Premier ministre de 2014 à 2016. Profondeur stratégique est la traduction en français du titre de son 
ouvrage Stratejik derinlik : Türkiye’nin uluslararası konumu, Küre Yayınları, 2001.
(2)  Du nom du secrétaire des Nations unies de l’époque, Kofi Annan (1997-2006).
(3)  MARCOU Jean, « Les relations turco-syriennes : de l’idylle à la descente aux enfers », Les Cahiers de l’Orient n° 107, 
2012, p. 95-103 (https://www.cairn.info/) ; BERTRAND Gilles, « Chypre : Vers la réintégration ou la partition défini-
tive ? », Cahiers balkaniques n° 33, 2004 (https://journals.openedition.org/ceb/4571).
(4)  RICHÉ Pascal, « Turquie : Erdogan a-t-il définitivement domestiqué l’armée ? », L’Obs, 16 juillet 2016  
(https://www.nouvelobs.com/).
(5)  Ünsaldi Levent, « Du rôle politique de l’armée en Turquie », Revue Tiers Monde n° 194, 2008, p. 261-279  
(https://www.cairn.info/revue-tiers-monde-2008-2-page-261.htm).

Les Cahiers de la Revue Défense Nationale
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de militaires, dont un dixième des généraux en activité, accusés d’appartenir à une 
organisation secrète nommée Ergenekon qui aurait fomenté un coup d’État (6). 

Ce climat délétère avec l’armée, accentué par la lutte de l’AKP contre la confré-
rie de Fethullah Gülen, mena au coup d’État manqué du 15 juillet 2016 (7) et culmina 
juste après avec les grandes purges qui s’ensuivirent. Mais, de façon paradoxale, à la 
suite de cette mise au pas, l’appareil militaire s’impose comme un instrument majeur 
de la diplomatie turque. 

Le retour de l’armée turque sur les théâtres d’opérations extérieures 

Du fait des printemps arabes, du soutien prodigué par la Turquie aux partis 
islamistes tunisiens et égyptiens ainsi qu’à l’opposition syrienne, puis de la chute en 
2013 du président égyptien Mohamed Morsi, les relations qu’entretenait la Turquie 
avec la plupart des pays arabes se sont dégradées. La fin du cessez-le-feu avec le Parti 
des travailleurs du Kurdistan (PKK) en 2015 et le renforcement territorial des Forces 
démocratiques syriennes (FDS) (8) à la frontière syro-turque ajoutèrent à ce contexte 
régional désormais peu favorable à la politique du « zéro problème avec les voisins ». 

Les forces armées turques menèrent ainsi à partir de 2015 des opérations 
contre le PKK sur leur sol national et provoquèrent le déplacement d’un demi-million 
de personnes (9). Cette politique de répression militaire fut étendue à la Syrie avec les 
opérations Bouclier de l’Euphrate (24 août 2016-29 mars 2017) et « Rameau d’olivier » 
(20 janvier-18 mars 2018) pour éviter l’établissement d’une zone kurde syrienne conti-
guë à l’ensemble de la frontière méridionale turque. Ces opérations, qui permirent la 
prise de Jarablous, Al-Bab et Afrin, actèrent le rapprochement diplomatique entre 
Moscou et Ankara, la première ayant notamment fourni un soutien aérien à la seconde 
lors de la bataille d’Al-Bab à partir du 28 décembre 2016 (10). Par la suite, l’opération 
Source de Paix donna lieu en octobre 2019 à l’établissement d’une zone de sécurité 
turque de 32 kilomètres de profondeur le long de la frontière syro-turque entre les 
villes de Tal Abyad et Raïs al-Ayn (11). L’Irak, pays abritant le quartier général du PKK 

(6)  DORRONSORO Gilles et GOURISSE Benjamin, « L’armée turque en politique. Autonomie institutionnelle, formation 
de coalitions sociales et production des crises », Revue française de science politique n° 65, 2015, p. 627  
(https://www.cairn.info/revue-francaise-de-science-politique-2015-4-page-609.htm). 
Le verdict du procès, rendu en 2012 et condamnant 236 militaires, fut annulé en 2015 pour manque de preuves (CROS 
Aurore, « Affaire Balyoz : près de 200 militaires acquittés par la justice à Istanbul », Aujourd’hui la Turquie, 06 avril 2015 
(http://aujourdhuilaturquie.com/fr/affaire-bayloz-pres-de-200-militaires-acquittes-par-la-justice-a-istanbul/).
(7)  En juin 2016, Recep Erdoğan fait inscrire la confrérie Gülen sur la liste des organisations terroristes, alors qu’une 
purge contre les gülénistes au sein des institutions de l’État est en cours depuis septembre 2015. La rumeur court que la 
purge devrait frapper l’armée pour août 2016. Le coup d’État semble avoir été conçu par des officiers gülénistes pour 
échapper à ce sort. Cf. INSEL Ahmet, « La Turquie, entre coup d’État et référendum », Politique étrangère 2017/2, p. 105-
116 (https://www.cairn.info/revue-politique-etrangere-2017-2-page-105.htm).
(8)  Il s’agit d’une alliance militaire arabo-kurde constituée pour lutter contre l’État islamique et dominée par la compo-
sante kurde des Unités de protection de peuple (YPG) organiquement liée au PKK.
(9)  ÇIÇEK Cuma, « La formation d’un espace sociopolitique kurde sous le pouvoir d’AKP en Turquie », Anatoli n° 8, 
2017, p. 170-171 (https://journals.openedition.org/anatoli/611).
(10)  JÉGO Marie, « Les Kurdes syriens font les frais de la nouvelle entente russo-turque », Le Monde, 30 décembre 2016 
(https://www.lemonde.fr/).
(11)  LASJAUNIAS Aude, « À qui profite l’opération militaire turque en Syrie ? », Le Monde, 24 octobre 2019  
(https://www.lemonde.fr/).

https://www.cairn.info/revue-francaise-de-science-politique-2015-4-page-609.htm
http://aujourdhuilaturquie.com/fr/affaire-bayloz-pres-de-200-militaires-acquittes-par-la-justice-a-istanbul/
https://www.cairn.info/revue-politique-etrangere-2017-2-page-105.htm
https://journals.openedition.org/anatoli/611
https://www.lemonde.fr/syrie/article/2016/12/30/les-kurdes-syriens-font-les-frais-de-la-nouvelle-entente-russo-turque_5055593_1618247.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2019/10/24/qui-sont-les-gagnants-de-l-offensive-turque-source-de-paix-en-syrie_6016704_3210.html
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dans les monts Qandil, fit aussi l’objet d’interventions militaires turques, notamment 
les opérations Griffe du Tigre et Serre d’Aigle en juin 2020 (12). Au cours de cette même 
année, la Turquie fit un usage plus large de son appareil militaire en prodiguant un 
appui tactique au gouvernement d’accord national libyen et à l’Azerbaïdjan qui leur 
permit respectivement de repousser l’offensive du maréchal Haftar et de reprendre des 
territoires perdus face à l’Arménie dans la guerre pour le Haut-Karabagh (13). 

De l’ensemble de ces opérations militaires, la Turquie retire un prestige diplo-
matique certain qui lui a permis de s’imposer comme un acteur indispensable au 
Moyen-Orient pour le règlement des différents conflits qui y ont cours. 

Par ailleurs, déjà détentrice de deux points d’appui en Méditerranée avant 
2016, à savoir le stationnement de 30 000 hommes à Chypre (14) et la base de Pasha 
Liman en Albanie (15), la Turquie a multiplié les bases militaires extraterritoriales, 
au sein des États où elle intervient militairement, mais également au travers de parte-
nariats stratégiques noués récemment. La Turquie maintient au Qatar une force de 
5 000 hommes depuis juin 2017 (16) et la mise en place du blocus sur l’émirat par 
l’Arabie saoudite. En septembre 2017, la base Turksom était inaugurée à Mogadiscio 
en Somalie (17), tandis que quelques mois plus tard le Soudan annonçait avoir accordé 
à la Turquie la pleine souveraineté sur l’île de Suakin sur la mer Rouge pour une durée 
de 99 ans (18). 

L’expansionnisme maritime 

Cette multiplication des opérations militaires va de pair avec la présidentiali-
sation du régime opérée entre 2016 et 2018. Le 19 juillet 2018, lorsque cessa l’État 
d’urgence déclaré à la suite du putsch raté, le président Erdogan était parvenu le mois 
précédent à s’assurer une majorité absolue au Parlement grâce à son alliance avec 
le Parti d’action nationaliste (MHP), alliance qui l’a conduit à adopter une partie de sa 
rhétorique expansionniste. 

En particulier, le pouvoir politique s’appuie désormais sur la doctrine « Patrie 
Bleue » (Mavi Vatan) formalisée dès 2006 par l’amiral Cem Gürdeniz. Celle-ci procure 
un cadre juridique aux revendications formulées par la Turquie sur la moitié de la mer 

(12)  LAGNEAU Laurent, « La Turquie lance l’opération “Griffes du Tigre” contre les positions du PKK dans le nord de 
l’Irak », Zone militaire-Opex 360, 17 juin 2020 (http://www.opex360.com/).
(13)  LAGNEAU Laurent, « L’imagerie satellitaire confirme que des F-16 turcs sont basés en Azerbaïdjan, à 80 km du Haut-
Karabakh », Zone militaire-Opex 360, 8 octobre 2020 (http://www.opex360.com/). 
« Des mercenaires libyens envoyés au Haut-Karabakh aux côtés de l’Azerbaïdjan », RFI, 7 octobre 2020 (https://www.rfi.fr/).
(14)  « Cyprus talks: Erdogan dismisses full Turkish troop withdrawal », BBC News, 13 janvier 2017   
(https://www.bbc.com/news/world-europe-38609828).
(15)  BERGHEZAN Georges, « Turquie : une empreinte militaire de plus en plus pesante à l’extérieur », Note d’Analyse du 
GRIP, Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité, 21 janvier 2021, Bruxelles, p. 13-14 et 19 
(https://grip.org/wp-content/uploads/2021/01/NA_2021-01-21_FR_GB-Turquie-partie1.pdf).
(16)  Les premières troupes sont arrivées dès décembre 2015. Ibidem., p. 15-16.
(17)  Ibid., p. 16-18.
(18)  RABEYRIN Eddie, « La Turquie de retour sur la mer Rouge », Le Monde, 17 janvier 2018  
(https://www.lemonde.fr/afrique/article/2018/01/17/la-turquie-de-retour-sur-la-mer-rouge_5243048_3212.html).

http://www.opex360.com/2020/06/17/la-turquie-lance-loperation-griffes-du-tigre-contre-les-positions-du-pkk-dans-le-nord-de-lirak/
http://www.opex360.com/2020/10/08/limagerie-satellitaire-confirme-que-des-f-16-turcs-sont-bases-en-azerbaidjan-a-80-km-du-haut-karabakh/)
https://www.rfi.fr/fr/moyen-orient/20201007-mercenaires-libyens-haut-karabakh-combattre-c%C3%B4t%C3%A9-l-azerba%C3%AFdjan
https://www.bbc.com/news/world-europe-38609828
https://grip.org/wp-content/uploads/2021/01/NA_2021-01-21_FR_GB-Turquie-partie1.pdf
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2018/01/17/la-turquie-de-retour-sur-la-mer-rouge_5243048_3212.html
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Égée à partir de 1973 lors de la mise en exploitation d’hydrocarbures près de 
Thasos (19). Elle les étend aussi au bassin méditerranéen oriental où furent découvertes 
de vastes réserves de gaz à la fin des années 2000 (20). La doctrine stipule notamment 
que les îles, dans les mers fermées et semi-fermées, ne disposent d’aucune ZEE (21). 
Remettant en cause le droit international et les traités qui l’encadrent, notamment la 
Convention de Montego Bay de 1982 et le Traité de Lausanne de 1923 – pourtant un 
traité de victoire pour la Turquie – ces revendications se traduisent par la mise en place 
d’une politique de la canonnière pour contraindre la Grèce à renégocier les frontières. 

De nombreux incidents maritimes impliquant la marine militaire turque sont 
répertoriés depuis ces dernières années. Citons simplement le navire de recherche  
sismique Oruç Reis qui a mené à de nombreuses reprises des opérations de prospection 
en quête d’hydrocarbures dans les eaux grecques et chypriotes. En juillet 2020, le 
navire en question était même accompagné d’un cortège de 18 navires de guerre turcs 
au large de l’île grecque de Kastellorizo (22). Le mois suivant enregistrait même la colli-
sion entre deux frégates turque et grecque (23). 

Ces incidents ne se limitent pas à la mer Égée et témoignent d’une certaine 
imbrication du contentieux gréco-turc dans des confrontations régionales de plus 
grande ampleur. La signature, le 27 novembre 2019, de l’accord turco-libyen amputant 
la ZEE grecque en échange du soutien militaire turc en est un exemple. L’illumination 
de la frégate française Courbet par la frégate turque TCG Oruçreis au large des côtes 
libyennes le 10 juin 2020 en est un autre (24). 

Une industrie de la défense en plein essor 

Cette politique agressive fut source de revers diplomatiques pour la Turquie en 
ce qui concerne notamment l’acquisition et l’entretien de son armement produit à 
l’étranger. Les États-Unis, à la suite de l’achat par la Turquie de systèmes russes de 
défense aérienne S-400, ont exclu cette dernière de leur programme F-35 (25). Citons 
également l’Allemagne et la France qui mirent en place un embargo sur les ventes 
d’armes à la Turquie en réaction à l’opération Source de Paix dans le nord de la 

(19)  MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE, « Différend gréco-turc portant sur la délimi-
tation du plateau continental », 15 juin 2018, (https://www.mfa.gr/).
(20)  UNITED STATES GEOLOGICAL SURVEY, « Assessment of Undiscovered Oil and Gas Resources of the Levant Basin 
Province, Eastern Mediterranean », Fact sheet 2010-3014, mars 2010 (https://pubs.usgs.gov/).
(21)  CAILLAUD Matthieu, « Qu’est-ce que la “Patrie Bleue” ? Une conversation avec l’idéologue de la doctrine géopolitique 
turque [Cem Gürdeniz] », Le Grand Continent, 26 octobre 2020 (https://legrandcontinent.eu/).
(22)  « Périple. Les navires turcs rebroussent chemin en mer Égée mais s’installent en Méditerranée orientale », Courrier 
international, 30 juillet 2020 (https://www.courrierinternational.com/).
(23)  « Collision entre une frégate turque et un navire grec en Méditerranée orientale », L’Orient-Le Jour, 20 août 2020 
(https://www.lorientlejour.com/article/1229879/collision-entre-une-fregate-turque-et-un-navire-grec.html).
(24)  LAGNEAU Laurent, « Un navire turc a illuminé à trois reprises la frégate Courbet avec son radar de conduite de tir, 
selon Paris », Zone militaire-Opex 360, 17 juin 2020 (http://www.opex360.com/).
(25)  ESCALONILLA Álvaro, « Les États-Unis retirent la Turquie du programme d’avions de combat F-35 », Atalayar, 
22 avril 2021 (https://atalayar.com/).

https://www.mfa.gr/fr/les-relations-greco-turques/dossiers-thematiques/delimitation-du-plateau-continental.html
https://pubs.usgs.gov/fs/2010/3014/pdf/FS10-3014.pdf
https://legrandcontinent.eu/fr/2020/10/26/cem-gurdeniz-geopolitique-maritime-turque/
https://www.courrierinternational.com/article/periple-les-navires-turcs-rebroussent-chemin-en-mer-egee-mais-sinstallent-en-mediterranee
https://www.lorientlejour.com/article/1229879/collision-entre-une-fregate-turque-et-un-navire-grec.html
http://www.opex360.com/2020/06/17/un-navire-turc-a-illumine-a-trois-reprises-la-fregate-courbet-avec-son-radar-de-conduite-de-tir-selon-paris/
https://atalayar.com/fr/content/les-%C3%A9tats-unis-retirent-la-turquie-du-programme-davions-de-combat-f-35
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Syrie (26). Cette mise au ban eut toutefois pour effet d’accentuer la politique d’autonomie 
stratégique turque. 

Celle-ci est soutenue par d’importantes dépenses militaires – 20,4 milliards de 
dollars en 2019, soit 2,7 % de son PIB (27). Les investissements dans le secteur indus-
triel militaire ont favorisé l’émergence de pôles entrepreneuriaux tels le Teknopark 
d’Istanbul ou l’Ostim Defense and Aviation Cluster à Ankara regroupant respectivement 
200 et 173 entreprises dans les domaines de la défense et de l’aéronautique (28). De la 
sorte, la Turquie produit aujourd’hui 70 % de son armement (29) et s’est spécialisée 
dans les drones avec pour fer de lance le Bayraktar TB2. Employé sur tous les terrains 
de présence des forces armées turques, ce drone de combat a été également vendu à 
l’Azerbaïdjan, au Qatar, à l’Ukraine et au Maroc (30). La Tunisie, quant à elle, a préféré 
le modèle Anka-S. 

Les chantiers navals turcs ne sont pas en reste et produisent des bâtiments à 
forte valeur ajoutée, notamment des sous-marins T-214 sous licence allemande ou 
encore des navires d’assaut amphibie de classe Juan Carlos I pour lesquels Navantia 
fournit un appui technique (31). Cette industrie navale émergente remporte des contrats 
à l’international, le Pakistan lui ayant confié en 2016 le chantier de rénovation de ses 
trois sous-marins Agosta 90B (32). Notons également que le Pakistan a acheté en 2018 
à la Turquie quatre corvettes de classe Ada issues du programme turc Milgem qui 
devront être livrées entre 2023 et 2024(33). À la mise à l’eau en janvier 2021 de la 
frégate TCG Istanbul conçue au sein du programme Milgem et à 70 % avec de la tech-
nologie turque, le président Erdogan a mis l’accent sur la capacité de la Turquie à 
concevoir, construire et entretenir ses propres bâtiments de guerre : il a annoncé la 
construction d’un porte-aéronefs de conception turque avec pour objectif de promou-
voir la marine turque au rang des meilleures mondiales (34). 

Les exercices militaires, en particulier les exercices maritimes Mavi Vatan réa-
lisés en 2019 et 2021 avec respectivement 103 puis 82 navires, constituent la vitrine 
de cette industrie et des capacités militaires turques. La Turquie organise également 
des exercices militaires conjoints avec la Tunisie, l’Azerbaïdjan et le Qatar, États qui 
lui prodiguent un soutien diplomatique et lui achètent des armes. 

(26)  « L’Allemagne et la France suspendent leurs ventes d’armes à la Turquie », Les Échos 12 octobre 2019  
(https://www.lesechos.fr/monde/europe/lallemagne-va-stopper-ses-ventes-darmes-a-la-turquie-1139543).
(27)  BANQUE MONDIALE, « Military expenditure (current USD) – Turkey » (https://donnees.banquemondiale.org/).
(28)  ADVANTIS CONSULTING, « L’industrie de défense en Turquie », 2018, (https://www.advantisconseils.com/).
(29)  « Akar : “Le taux de produits 100 % turcs a atteint les 70 % dans l’industrie de défense” », TRT, 27 février 2021 
(https://www.trt.net.tr/).
(30)  SIPRI, « Arms Transfers Database: Trade Registers ».
(31)  Le TCG Anadolu est pour l’instant le seul construit et mis à l’eau par la Turquie. Un navire-jumeau, le TCG Trakya 
est en projet : cf. ALLISON George, « Turkey needs three Aircraft Carriers to be ‘a Deterrent at Sea’ », UK Defense Journal, 
31 août 2020 (https://ukdefencejournal.org.uk/). Toutefois, privée de F-35 dont elle prévoyait pourtant de faire usage sur 
le TCG Anadolu, la Turquie envisage de le transformer en porte-drones : LAGNEAU Laurent, « La Turquie parle de trans-
former le navire TCG Anadolu en “porte-drones” », Zone militaire-Opex 360, 13 mars 2021 (http://www.opex360.com/).
(32)  « DCNS ne modernisera pas les sous-marins pakistanais », Le Marin, 28 juin 2016.
(33)  « Turkey to sell 4 Corvettes to Pakistan Navy in Largest Single Military Export Deal », Daily Sabah, 5 juillet 2018 
(https://www.dailysabah.com/).
(34)  BETÜL BAL Ayse, « Marking industrial capacity, TCG Istanbul to bolster navy power », Daily Sabah, 24 janvier 2021 
(https://www.dailysabah.com/business/defense/marking-industrial-capacity-tcg-istanbul-to-bolster-navy-power).

https://www.lesechos.fr/monde/europe/lallemagne-va-stopper-ses-ventes-darmes-a-la-turquie-1139543
https://donnees.banquemondiale.org/indicator/MS.MIL.XPND.CD?end=2019&locations=TR&start=1960&view=chart
https://www.advantisconseils.com/img/yayindosya/defense-securItedosyafr-748.pdf
https://www.trt.net.tr/francais/turquie/2021/02/27/akar-le-taux-de-produits-100-turcs-a-atteint-les-70-dans-l-industrie-de-defense-1591953
https://ukdefencejournal.org.uk/turkey-needs-three-aircraft-carriers-to-be-a-deterrent-at-sea/
http://www.opex360.com/2021/03/13/la-turquie-parle-de-transformer-le-navire-tcg-anadolu-en-porte-drones/
https://www.dailysabah.com/defense/2018/07/05/turkey-to-sell-4-corvettes-to-pakistan-navy-in-largest-single-military-export-deal
https://www.dailysabah.com/business/defense/marking-industrial-capacity-tcg-istanbul-to-bolster-navy-power
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 

La militarisation de la diplomatie turque depuis 2016, résultat de contraintes 
politiques tant intérieures qu’extérieures, traduit le changement de paradigme straté-
gique par lequel la Turquie se confronte à ses voisins. L’abandon de la posture défensive 
traditionnelle parachève son autonomisation par rapport à l’Otan. La « Patrie Bleue » 
fournit à présent un cadre juridique et stratégique offensif aux nouvelles ambitions 
régionales turques. Vient donc un temps où la Turquie s’affirme et désire être reconnue 
comme une véritable puissance militaire. w

© Adrien Sémon
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Théo BRUYÈRE-ISNARD 

En 2015, la Russie publiait sa doctrine maritime (1), un document visant à 
« définir la politique maritime de la Fédération de Russie », cette politique per-
mettant d’assurer « le développement et la sécurité nationale de la Fédération 

de Russie ». Ce document mentionne explicitement la Méditerranée et les objectifs qui 
y sont rattachés : « la poursuite d’une politique résolue permettant la transformation 
de la région en une zone militaro-politique de stabilité et de bon voisinage ». 

Si la Russie ne borde pas directement la mer Méditerranée, celle-ci reste un point 
clé de la stratégie maritime russe. D’abord, la Méditerranée constitue la porte d’entrée 
vers la mer Noire, où est basée l’une des cinq flottes de la marine russe, ce qui lui permet 
de se projeter efficacement dans toute la région. Ce passage est toutefois contrôlé par 
deux membres de l’Otan, la Grèce et la Turquie, ce qui apporte une complexité sup-
plémentaire pour la stratégie russe vis-à-vis de la Méditerranée. Ensuite, la région est 
marquée par son instabilité : elle constitue, d’une part, un point de passage privilégié 
des groupes terroristes et, d’autre part, elle est le théâtre de plusieurs conflits (libyen, 
syrien) et de tensions interétatiques, en particulier entre la Grèce et la Turquie. 

Dans ce contexte, la Russie a un intérêt à agir en Méditerranée orientale. 
L’activité russe n’y est pas récente mais elle a connu une hausse dans le contexte plus 
large de son « retour » au Moyen-Orient. La stratégie d’influence de la Russie est 
double. Elle passe d’abord par des vecteurs diplomatiques avec la création de nouvelles 
alliances dans la région. Elle est ensuite militaire, avec une participation de l’armée 
russe ainsi que de groupes non-étatiques rattachés de manière plus ou moins lâche au 
gouvernement. Cette présence peut toutefois constituer un facteur de déstabilisation 
dans une région déjà fragilisée et représenter un défi pour la France et ses alliés. 

Une présence russe historique en Méditerranée orientale 

Les liens de la Russie avec la Méditerranée orientale sont centenaires. En par-
ticulier, la rivalité avec l’Empire ottoman a longtemps défini la politique étrangère 

(1)  Doctrine maritime de la fédération de Russie, 2015, 46 pages (http://static.kremlin.ru/).
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russe. Ainsi, sous le règne de Catherine II (1762-1796), fut organisée la première expé-
dition russe en mer Méditerranée (plus précisément en mer Égée) dans le cadre de la 
guerre contre l’Empire ottoman (2). Selon l’historiographie russe (3), les sorties de la 
Russie en Méditerranée s’inscrivent dans une logique plus large d’ouverture à la fois 
économique, politique et culturelle vers l’Europe. Les combats contre l’Empire 
ottoman ont également permis à la Russie de se forger de nouveaux alliés dans la 
région. La Grèce était ainsi considérée comme un allié majeur par la Russie impériale, 
à la fois sur le plan culturel et religieux grâce à l’orthodoxie, et sur le plan militaire avec 
la lutte contre Constantinople. Le conflit gréco-ottoman demeure une matrice de la 
Méditerranée orientale et des restes de la politique pré-soviétique de la Russie sont 
observables aujourd’hui. En 2018, le Premier ministre grec Alexis Tsipras remarquait 
qu’en se rapprochant de la Turquie, la Russie « semblait s’éloigner des positions d’amitié 
et de coopération qui ont caractérisé les relations gréco-russes depuis les 190 dernières 
années (4). » 

L’URSS continua de s’impliquer en Méditerranée orientale, principalement en 
nouant des liens avec les pays côtiers dans le cadre de son soutien aux mouvements de 
décolonisation. À ce titre, la crise de Suez (1956) et les menaces d’interventions mili-
taires de l’URSS contre la France et le Royaume-Uni augmentent considérablement le 
prestige soviétique au Moyen-Orient (5). Ainsi, dans la seconde partie du XXe siècle, la 
Russie se rapproche de l’Égypte de Nasser, de la Libye de Kadhafi (à partir de 1969) 
et surtout de la Syrie baasiste et du régime d’Assad à partir de 1970. Afin de renforcer 
sa présence dans la région, la 5e Escadre opérationnelle de la marine russe de la mer 
Méditerranée est créée en 1967. Basée principalement en Égypte, cette flotte avait 
pour objectifs principaux d’appuyer la défense de l’Union soviétique et des gouverne-
ments alliés, mais aussi de contrer les actions de la 6e Flotte américaine, elle aussi basée 
en mer Méditerranée. Toutefois, le rapprochement égypto-américain à la fin de la 
guerre du Kippour (1973) conduit l’Égypte de Sadate à expulser la flotte russe de ses 
ports, contrainte de se rabattre sur la base de Tartous, en Syrie. 

Suite à la dissolution de l’URSS, en 1991, la Russie (assurant la succession 
militaire et diplomatique de l’URSS) doit se résoudre à revoir à la baisse sa présence 
militaire à travers le monde. La 5e Escadre n’échappe pas à la diminution des moyens 
militaires russes : elle est dissoute en 1993. Toutefois, la Russie conserve la base de 
Tartous, connue désormais comme le « Point de soutien matériel et technique des 
actions russes en Méditerranée » (6). 

(2)  MAUPEOU (DE) Gaston, « Les premiers Russes en Méditerranée (1770-1807), les corsaires moscovites », RDN n° 35, 
avril 1947, p. 509-522.
(3)  MALYSHEVA Dina, « La Russie en mer Méditerranée : géopolitique et intérêts contemporains », Journal des relations 
internationales [en russe], 2015 (https://interaffairs.ru/jauthor/material/1404).
(4)  MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE, « Putting national interest first: Soberly and 
firmly », 10 août 2018 (https://www.mfa.gr/).
(5)  EVEN Yair, « Two Squadrons and their Pilots: The First Syrian Request for the Deployment of Soviet Military Forces 
on its Territory », CWIHP Working Paper n° 77, Cold War International History Project, Wilson Center février 2016 
(https://www.wilsoncenter.org/publication/syrias-1956-request-for-soviet-military-intervention).
(6)  TASS, « Point de ravitaillement matériel et technique de la marine russe à Tartous » [en russe], 13 décembre 2017 
(https://tass.ru/info/4808523).

https://interaffairs.ru/jauthor/material/1404
https://www.mfa.gr/en/current-affairs/statements-speeches/putting-national-interest-first-soberly-and-firmly.html
https://www.wilsoncenter.org/publication/syrias-1956-request-for-soviet-military-intervention
https://tass.ru/info/4808523
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Les intérêts stratégiques russes 

La mer Méditerranée est d’une grande importance commerciale pour Moscou. 
Les détroits turcs entre les mers Noire et Méditerranée voient passer chaque jour 3 mil-
lions de barils de pétrole (3 % du commerce mondial), exportés depuis la Russie et la 
mer Caspienne, auxquels s’ajoutent environ un quart des exports mondiaux de grain 
(d’Ukraine et de Russie) (7). Les deux détroits sont, depuis 1936, sous le régime de la 
Convention de Montreux. Celle-ci garantit la pleine liberté de circulation des navires 
de commerce en temps de paix tandis que les navires de guerre doivent être notifiés à 
la Turquie. En temps de guerre, elle dispose d’un contrôle élargi pour fermer unilaté-
ralement les détroits dans le cas où elle s’estimerait menacée. Sur le plan stratégique, 
cette convention confère un atout majeur au pays qui contrôle de fait l’accès de la 
Russie à la Méditerranée. Toutefois, elle restreint la marge de manœuvre des États 
non-riverains (en particulier les États-Unis) qui ne peuvent faire accéder à la mer Noire 
qu’un nombre limité de bateaux. Ainsi, la Russie a exprimé son inquiétude face aux 
annonces du gouvernement turc selon lesquelles le nouveau canal contournant le 
détroit, prévu pour 2023, ne serait pas soumis à la Convention de Montreux (8). 

À la suite de l’annexion de la Crimée en 2014 la Russie a affermi son contrôle 
de la mer Noire, éponyme de la flotte de la marine russe basée à Sébastopol. Selon 
l’analyste américain Michael Petersen (9), la base russe en Crimée est la pierre angulaire 
des opérations russes en Méditerranée orientale et centrale. Elle permet en effet de s’y 
projeter via les détroits des Dardanelles et du Bosphore et, par extension, jusqu’à 
l’océan Atlantique via le détroit de Gibraltar. Ainsi, la « Formation opérationnelle per-
manente » en Méditerranée, composée de 10 à 15 bâtiments (10) est placée sous l’auto-
rité du commandement de la Flotte de la mer Noire. Le contrôle qu’exerce la Turquie 
sur les détroits limite toutefois les possibilités d’action de la Russie via la mer Noire. 
Pour surmonter cet obstacle, Moscou vise à développer sa présence permanente en 
Méditerranée, comme en témoigne l’ordre présidentiel visant à établir les fondamen-
taux de l’activité maritime de la Russie, publié en 2017 (11). 

Les objectifs que poursuit la Russie en Méditerranée et au Moyen-Orient sont 
protéiformes et d’importances variables. Il ne faut pas sous-estimer les préoccupations 
liées à la montée du terrorisme islamiste, c’est d’ailleurs l’objectif principal que s’est 
fixé le ministère des Affaires étrangères russes (12). La Russie a connu au début des 
années 2000 une vague d’attentats islamistes, sa population est musulmane à 10 % et 

(7)  Reuters, « Turkey’s huge and rising role in world trade of oil, gas, grains », 17 juillet 2016  
(https://www.reuters.com/article/turkey-security-commodities-idUSL8N1A215Q).
(8)  GOBLE Paul, « Moscow Worried about Ankara’s Plans for Canal Bypassing Bosporus Strait », Eurasia Daily Monitor 
vol. 17, n° 42 31 mars 2020, Jamestown foundation (https://jamestown.org/).
(9)  PETERSEN Michael, « The Naval Power Shift in the Black Sea », War on the rocks, 9 janvier 2019  
(https://warontherocks.com/2019/01/the-naval-power-shift-in-the-black-sea/).
(10)  MINISTÈRE DE LA DÉFENSE RUSSE, « Il y a trois ans, le commandement opérationnel de la force opérationnelle  
permanente de la marine russe en Méditerranée était formé » [en russe], 22 septembre 2016 (https://function.mil.ru/).
(11)  PRÉSIDENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE : Politique dans le domaine militaire et maritime (décret) [en russe] 
20 juillet 2017 (http://static.kremlin.ru/media/acts/files/0001201707200015.pdf). Voir le point 38 Ж.
(12)  RIA Novosti, « Le ministère des affaires étrangères affirme que la Russie a un objectif en Syrie : le combat contre le 
terrorisme international » [en russe], 30 septembre 2016 (https://ria.ru/20160930/1478202991.html).

https://www.reuters.com/article/turkey-security-commodities-idUSL8N1A215Q
https://jamestown.org/program/moscow-worried-about-ankaras-plans-for-canal-bypassing-bosporus-straits/
https://warontherocks.com/2019/01/the-naval-power-shift-in-the-black-sea/
https://function.mil.ru/news_page/country/more.htm?id=12096837@egNews#txt
http://static.kremlin.ru/media/acts/files/0001201707200015.pdf
https://ria.ru/20160930/1478202991.html
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certains territoires de la Fédération sont historiquement musulmans notamment dans 
le Caucase (Daghestan, Tchétchénie entre autres). Dans ce contexte, la Russie a tout 
intérêt à éviter le basculement aux mains des terroristes de la Syrie, située à 700 kilo-
mètres des régions russes du Caucase. Selon les informations du ministère de l’intérieur 
russe (13), près de 3 500 Russes sont présentes dans les camps des combattants en Syrie 
et en Irak tandis que certaines sources font état de plus de 5 000 djihadistes venus de 
Russie (14). Cette situation pourrait produire une réimportation du djihadisme dans le 
Caucase, ce qui inquiète les autorités russes. 

Néanmoins, il apparaît que l’activisme russe dans la région ne se limite pas à 
la lutte contre le terrorisme et qu’il s’agit également d’une manière de revenir au premier 
plan de la scène géopolitique internationale. En intervenant en Syrie, la Russie devient 
en effet le premier « power broker » (15) du Moyen-Orient en se rendant indispensable 
pour tous les acteurs de la région. De plus, protéger le gouvernement autocratique de 
Bachar Al-Assad va dans le sens de la lutte du Kremlin contre les « révolutions de cou-
leurs » qui ont poussé hors du pouvoir les dirigeants géorgiens en 2003 et ukrainiens 
en 2004. Moscou se positionne ainsi en champion des régimes autocratiques, contre 
l’instabilité révolutionnaire, qui serait prétendument soutenue par l’Occident. La  
présence russe en Méditerranée pourrait donc servir de dissuasion contre les forces 
conventionnelles de l’Otan présentes en Méditerranée et permettre de sécuriser les 
nouveaux intérêts russes dans la région. 

Un engagement militaire renouvelé en Méditerranée orientale 

L’engagement militaire en Syrie constitue la matrice de l’engagement russe en 
Méditerranée. À ce titre, la base navale de Tartous (qui ne prend le nom de base qu’à 
partir de 2017) joue un rôle essentiel. Selon l’agence de presse russe TASS, la base est 
utilisée comme point d’exportation d’armes en Syrie (16) dès 2012, soit 3 ans avant l’en-
trée officielle de la Russie dans le conflit syrien. L’intervalle entre le début de la guerre 
civile et le début de l’intervention russe voit une augmentation progressive de la pré-
sence militaire russe en Méditerranée. Ainsi, dès 2013, des journaux américains font 
état d’une présence accrue de navires russes à proximité des côtes syriennes (17). 
L’ancrage de la Russie en Méditerranée orientale se confirme avec la création de la 
Présence opérationnelle permanente de la marine russe en Méditerranée basée à 
Tartous en septembre 2013. Cette ébauche de flotte et la base de Tartous constituent 
l’un des points d’appui principaux de l’opération militaire en Syrie qui débute en 2015. 
Cette opération de soutien au président Bachar Al-Assad, principalement aérienne, 
permet au président syrien de reprendre la main face aux forces djihadistes et rebelles. 

(13)  STEPANOV Aleksandr, « Le MVD a compté combien de Russes se trouvaient dans les camps de combattants », 
Rossiiskaya Gazeta, 23 mai 2019 (https://rg.ru/).
(14)  INTERNATIONAL CRISIS GROUP, « The North Caucasus Insurgency and Syria: an Exported Jihad? », 16 mars 2016 
(https://www.crisisgroup.org/).
(15)  STENT Angela, Putin’s World: Russia against the West and with the Rest, Hachette UK, 2019, 448 pages.
(16)  TASS, « Point de ravitaillement matériel et technique de la marine russe à Tartous », op. cit.
(17)  ENTOUS Adam, BARNES Julian E. et WHITE Gregory L., « Russia raises stakes in Syria », The Wall Street Journal, 
16 mai 2013.

https://rg.ru/2019/05/23/reg-skfo/mvd-podschitalo-skolko-rossiian-nahoditsia-v-lageriah-boevikov.html
https://www.crisisgroup.org/europe-central-asia/caucasus/north-caucasus/north-caucasus-insurgency-and-syria-exported-jihad
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L’opération militaire en Syrie représente un tournant dans la politique étrangère 
russe : contrairement aux conflits ukrainien, géorgien et aux guerres de Tchétchénie, 
la Russie s’engage dans un pays avec lequel elle ne partage aucune frontière, ce qui 
suppose la mise en place d’une logistique et de moyens de grande ampleur. Le théâtre 
syrien se révèle ainsi être le lieu privilégié de test des nouveaux équipements militaires 
russes. En 2020, la Russie a testé son tank T-14 Armata et son arme laser Peresvet  
permettant de détruire les drones (18). Par ailleurs, un accord avec le gouvernement 
syrien signé en 2017 permet d’officialiser le statut de la base de Tartous. Celle-ci sera 
opérationnelle pendant au moins 49 ans, renouvelable pour 25, et capable d’accueillir 
onze navires de guerre (19). Le conflit permet aussi l’entraînement des troupes russes sur 
le terrain et notamment leur collaboration avec les forces privées du groupe Wagner. 

L’expérience syrienne se manifeste dans la présence russe sur la rive sud de la 
Méditerranée, cette fois-ci dans le conflit libyen. La Russie apporte en effet un soutien 
au maréchal Khalifa Haftar, commandant de l’Armée nationale libyenne (ANL) et 
opposé au gouvernement provisoire de Tripoli. Si l’intervention en Syrie reposait prin-
cipalement sur les bombardements aériens de l’armée régulière, la présence russe en 
Libye est principalement le fait des Sociétés militaires privées (SMP), notamment le 
groupe Wagner. Toutefois, la distinction n’est pas évidente : des troupes de merce-
naires russes étaient présentes en Syrie (20) et il apparaît que la Russie fournit un soutien 
logistique au groupe Wagner en Libye (21). De surcroît, plusieurs rapports pointent vers 
l’étroite imbrication entre les SMP et l’État russe (22), ce qui contribue à flouter la dis-
tinction entre les deux. Pour autant, la complexité de la situation libyenne limite les 
marges de manœuvre de la Russie et celle-ci est loin d’apporter un soutien incondi-
tionnel au maréchal Haftar. En effet, Moscou semble avancer prudemment en Libye 
où les Émirats arabes unis et la Turquie se confrontent de manière plus ouverte. La 
possibilité de mise en place d’une base militaire russe en Libye ne s’est pour le moment 
pas concrétisée (23). 

Une influence russe grandissante 

La Russie accompagne son activisme militaire par une présence diplomatique 
renforcée ainsi qu’une offensive d’influence dans toute la région. Si la Syrie reste 
aujourd’hui le principal allié russe en Méditerranée orientale, Moscou n’en mène pas 
moins un véritable jeu d’équilibriste pour maintenir une relation cordiale avec la 

(18)  MALAEV Mikhail, KOZICHEV Evgeny, EGUPETS Andrey, STEPANOV Vasily, KRAVCHENKO Artem et GADAS Yulia, 
« La guerre en Syrie : des bombardements aux patrouilles », Kommersant [en russe], 30 septembre 2020  
(https://www.kommersant.ru/doc/4475419#id=4).
(19)  POUVREAU Ana, « La stratégie de la Russie en Méditerranée », RDN, n° 822, Été 2019, p. 112-119.
(20)  BENNETTS Marc, « Families ask Kremlin to admit Russian mercenaries killed in Syria », The Guardian, 
16 février 2018 (https://www.theguardian.com/).
(21)  « Russia, Wagner Group continue military involvement in Libya », US Department of Defense 24 juillet 2020 
(https://www.defense.gov/).
(22)  RÁCZ András, « Band of Brothers: The Wagner Group and the Russian State », Center for Strategic & International 
Studies (CSIS) 21 septembre 2020 (https://www.csis.org/).
(23)  FACON Isabelle, GROS Philippe et TOURRET Vincent, « L’empreinte militaire russe en Méditerranée orientale à  
l’horizon 2035 » Note 11, Observatoire des conflits futurs, juin 2020 (https://www.frstrategie.org/).

https://www.kommersant.ru/doc/4475419#id=4
https://www.theguardian.com/world/2018/feb/16/russian-mercenaries-in-syria-buried-quietly-and-forgotten
https://www.defense.gov/Explore/News/Article/Article/2287821/russia-wagner-group-continue-military-involvement-in-libya/
https://www.csis.org/blogs/post-soviet-post/band-brothers-wagner-group-and-russian-state
https://www.frstrategie.org/sites/default/files/documents/programmes/observatoire-des-conflits-futurs/publications/2020/OBSCONFLIT%20Note%20Russie_MEDOR_draft%20prepublication_VF.pdf
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Turquie avec qui elle s’oppose sur de nombreux théâtres d’opérations (Libye, Syrie, 
Arménie-Azerbaïdjan). De son côté, Ankara semble aussi déterminée à maintenir une 
bonne relation avec Moscou. À ce titre, le sous-secrétaire turc à la Défense Ismail 
Demir déclarait en mars 2021 que les sanctions américaines imposées sur l’achat des 
missiles antiaériens S-400 russes ne feraient pas reculer la Turquie, et qu’elle serait 
prête à en acheter un second régiment (24). 

Ce rapprochement avec la Turquie intervient alors que la Russie renforce ses 
liens avec l’Égypte, particulièrement opposée à l’influence turque dans la région. De 
nombreux exercices conjoints ont été menés, que ce soit dans le domaine aérien (Flèche 
de l’amitié en 2019 (25)) ou maritime (Pont de l’amitié 2020 (26)). En sus du partenariat 
stratégique signé entre les deux pays en 2018, l’Égypte devient un client important de 
l’industrie militaire russe : Le Caire a commandé 24 chasseurs russes Su-35 à Moscou, 
les premiers ayant été livrés début 2021. Il apparaît, en outre, que le peu de regard 
qu’accorde la Russie aux droits de l’homme et les critiques des pays occidentaux quant 
aux dérives autocratiques égyptiennes et turques jouent en faveur de Moscou. 

La Russie maintient également de bonnes relations avec Israël. Le pays a tout 
d’abord accueilli une forte immigration en provenance de l’URSS (près d’un sixième 
de la population actuelle d’Israël), qui maintient des liens culturels importants avec la 
Russie (27). Cette relation constitue donc un argument de politique intérieure afin de 
capter le « vote russe » (28). Si les intérêts russes et israéliens ne coïncident pas sur plu-
sieurs problématiques (notamment l’Iran), la bonne relation personnelle entre les diri-
geants russe et israélien contribue au développement des liens entre les deux pays. 

Enfin, la Russie conserve une stratégie d’influence dans les pays européens 
bordant la Méditerranée. C’est le cas à Chypre, où les navires militaires russes dispo-
sent déjà d’un accès aux ports de l’île (29). Un parti russophone est par ailleurs apparu 
dans le pays en 2017 (30) afin de « donner une voix à la communauté russe ». L’Italie 
est également particulièrement affectée, la crise sanitaire de 2020 ayant donné l’occa-
sion à la Russie de se positionner en « donateur bienveillant », tout en accompagnant 
sa « politique de solidarité » de messages de propagande (31). 

(24)  TASS, « Turkey considers purchasing 2nd regiment of Russian-made S-400 air defense systems », 3 mars 2021 
(https://tass.com/world/1262247).
(25)  ADAMCZYK Ed, « Russia, Egypt join in air defense exercise Arrow of Friendship », UPI Defense News, 30 octobre 2019 
(https://www.upi.com/).
(26)  LAGNEAU Laurent, « La Russie et l’Égypte vont organiser des manœuvres navales conjointes inédites en mer Noire », 
Zone militaire-Opex 360, 13 octobre 2020 (http://www.opex360.com/).
(27)  GALILI Lily, « The other tribe: Israel’s Russian-speaking community and how it is changing the country », Brookings, 
21 septembre 2020 (https://www.brookings.edu/).
(28)  « Israel’s Netanyahu tries to poach ‹Russian vote› from old rival », France 24, 1er mars 2020  
(https://www.france24.com/en/20200301-israel-s-netanyahu-tries-to-poach-russian-vote-from-old-rival).
(29)  « Chypre ouvre officiellement ses ports à la marine russe », RFI, 26 février 2015 (https://www.rfi.fr/).
(30)  POUVREA Ana, op. cit.
(31)  MANDRAUD Isabelle et LEMAÎTRE Frédéric, « La “politique de générosité” intéressée de la Chine et de la Russie en 
Italie », Le Monde, 25 mars 2020.

https://tass.com/world/1262247
https://www.upi.com/Defense-News/2019/10/30/Russia-Egypt-join-in-air-defense-exercise-Arrow-of-Friendship/5101572456838/
http://www.opex360.com/2020/10/13/la-russie-et-legypte-vont-organiser-des-manoeuvres-navales-conjointes-inedites-en-mer-noire/
https://www.brookings.edu/research/the-other-tribe-israels-russian-speaking-community-and-how-it-is-changing-the-country/
https://www.france24.com/en/20200301-israel-s-netanyahu-tries-to-poach-russian-vote-from-old-rival
https://www.rfi.fr/fr/moyen-orient/20150226-chypre-russie-poutine-anastasiades-syrie-ports-marine
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 

En définitive, la Russie opère bien un « retour » en Méditerranée orientale. Si 
la présence russe dans la région n’est pas nouvelle, la chute de l’Union soviétique y 
avait mis un terme temporaire. La dernière décennie a, au contraire, vu une augmen-
tation nette de la présence russe en Méditerranée. Moscou s’est en effet davantage 
impliqué sur le plan militaire, notamment via les conflits syrien et libyen. Cette pré-
sence renforcée est également diplomatique, avec le resserrement des partenariats exis-
tants et la recherche de nouveaux soutiens malgré l’instabilité de la région. L’activité 
russe en Méditerranée, loin des frontières terrestres du pays, présente un nouveau défi 
pour la France, l’Union européenne et l’Otan. w
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On ne compte plus le nombre de pays impliqués dans les conflits ébranlant la 
Méditerranée orientale. Certains sont logiquement représentés, du fait de leur 
caractère régional, mais d’autres, à l’instar des États-Unis ou de la Russie, 

semblent quelque peu éloignés de leurs frontières nationales. Comment expliquer la 
présence des uns et des autres dans des zones où leur présence dénote ? Comprendre 
les dynamiques et les influences de certains acteurs ne peut s’effectuer sans saisir le 
caractère indirect de leur stratégie. Par là, nous entendons la définition qu’en donne le 
général André Beaufre dans son Introduction à la Stratégie : « La stratégie indirecte est 
celle qui attend l’essentiel de la décision des moyens autres que la victoire militaire (1). » 

Ainsi, se définit comme telle une stratégie qui n’essentialise pas stricto sensu le 
succès à la destruction quantitative des forces adverses et emprunte d’autres approches 
basées sur le contournement de la puissance ennemie pour parvenir aux fins poursui-
vies. Celle-ci permet ainsi d’éviter une confrontation militaire directe, contraignante 
en raison des conséquences humaines et matérielles que celle-ci pourrait avoir, mais 
aussi de l’éventualité de la réaction d’autres acteurs régionaux ou internationaux. Pour 
autant, une stratégie indirecte ne restreint pas l’aspect opérationnel : celui-ci peut 
prendre de multiples incarnations, qui auront pour particularité de reposer aussi sur ce 
principe de contournement. Contourner la puissance adverse, c’est éviter le choc 
frontal et donc une réponse pouvant mener à une montée aux extrêmes, telle que 
définie par le théoricien prussien Carl von Clausewitz (2). Pareil raisonnement semble 
visible au Moyen-Orient et pour cause : l’approche indirecte est plus que favorisée par 
les acteurs y évoluant. 

Néanmoins, pour bien saisir les stratégies militaires indirectes déployées en 
Méditerranée orientale, il convient de s’interroger sur les raisons des engagements de 

(1)  BEAUFRE André, Introduction à la stratégie, Armand Colin, 1963, p. 96.
(2)  CLAUSEWITZ (VON) Carl, De la Guerre, Livre I, § 3-6.
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certains acteurs, tout particulièrement la Russie et la Turquie, et les moyens que ceux-ci 
y ont déployés, pour souligner les caractéristiques des contournements en cours. 

La Méditerranée orientale, théâtre de toutes les convoitises 

En observant les événements qui se sont déroulés cette dernière décennie en 
Méditerranée orientale, il est possible de distinguer deux raisons primordiales motivant 
les actions de plusieurs acteurs. La première est économique et comprend l’intérêt 
suscité par les ressources maritimes de la région, l’ouverture de débouchés, ou encore 
les voies commerciales traversant, ou pouvant traverser, celle-ci. L’autre est davantage 
d’ordre stratégique et gravite autour de l’extension de l’influence de pays à des fins 
politiques, économiques et sécuritaires. Certains acteurs œuvrent sur les deux plans, à 
l’instar de la Russie et de la Turquie. Les deux pays mènent actuellement une stratégie 
que l’on pourrait qualifier « d’intégrale » (3). La justification de telles entreprises repose 
sur des motivations différentes. D’un côté, Moscou étend son influence via une poli-
tique extérieure dynamique, pour tenter de rompre l’endiguement stratégique de 
l’Otan (4), œuvrer contre le terrorisme et créer un étranger proche et des débouchés qui 
lui soient favorables (5). De l’autre, la Turquie, au sein de ses relations tant avec la 
Russie que les pays de l’Union européenne, fait valoir la situation d’encerclement stra-
tégique dans laquelle elle se trouve pour justifier ses prétentions maritimes dans le 
cadre de sa doctrine Mavi Vatan (Patrie Bleue) (6). Enfin, les deux pays semblent cher-
cher une posture d’arbitre régional, aussi disputée par d’autres acteurs alors que les 
États-Unis semblent reconsidérer leur rôle dans cette zone. 

En effet, le leadership américain, prégnant au début de ce XXIe siècle dans la 
région, semble s’étioler et se redéfinir en une position plus souple, allégée, qui pourrait 
traduire une reconsidération géostratégique, notamment vers la zone Est-asiatique. La 
place devenant progressivement vacante intéresse toujours certains acteurs, n’hésitant 
pas à surfer sur le mécontentement ambiant. Ces engagements étrangers en 
Méditerranée orientale ont donc des raisons précises, qui dépendent des objectifs pour-
suivis, propres à chaque acteur. Néanmoins, une constante semble les animer : éviter 
une confrontation ouverte et directe assurément coûteuse en vies et en matériels. La 
marge de manœuvre et l’éventail des possibilités semblent restreints. Entre alors en 
scène la stratégie indirecte, misant sur le contournement : dans cette optique, l’inter-
vention militaire demeure possible et est privilégiée par de nombreux acteurs qui y 
voient un mode d’action concret et permissif ; les répercussions d’une confrontation 
interétatique ouverte en moins. Et pour conserver une liberté d’action, malgré une 

(3)  « Théorie et pratique de la manœuvre de l’ensemble des forces de toute nature, actuelle ou potentielle, résultant de 
l’activité nationale, elle [la stratégie intégrale] a pour but d’accomplir l’ensemble des fins définies par la politique géné-
rale. » POIRIER Lucien, Stratégie théorique II, Économica, 1987, p. 113-114.
(4)  MIGAULT Philippe, « La Russie en Méditerranée : une stratégie défensive », Conflits n° 31, p. 62-63.
(5)  HEDJAZI Nour, « Les ambitions méditerranéennes de la Russie en Libye », Moyen-Orient n° 49, janvier-mars 2021, 
p. 34-39.
(6)  Visant notamment à obtenir l’accès à certaines ressources maritimes, mais aussi à étendre ses eaux territoriales, les 
limites de plateau continental et sa ZEE. GÜRDENIZ Cem, propos recueillis par HENROTIN Joseph, « Le Mavi Vatan : 
quelle vision maritime pour la Turquie ? », Défense & Sécurité Internationale, Hors-Série n° 77 sur la Turquie, avril-
mai 2021, p. 26-30 (https://www.areion24.news/2021/06/01/le-mavi-vatan-quelle-vision-maritime-pour-la-turquie/).
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marge de manœuvre apparemment ténue, plusieurs moyens ont pu être déployés en 
Méditerranée orientale. 

Pour agir sans subir pressions et réactions, les acteurs évoluant dans cette région 
ont mis à profit une multiplicité de moyens humains et matériels. Ceux-ci peuvent être 
classifiés en deux catégories : les projections de forces et celles de puissance. 

Entre projections de forces et de puissance 

La projection de force est caractérisée par l’envoi de troupes au sol, tandis que 
celle de puissance correspond à l’engagement de « systèmes de forces » appropriés sans 
déploiement de troupes – exception faite des forces spéciales –, par exemple, porter le 
feu chez l’ennemi par des moyens aéronavals (7). 

D’emblée, il semblerait que le premier type de projection soit disqualifié dans 
une stratégie de contournement : l’envoi de forces armées ne serait-il pas susceptible 
de conduire à une réaction adverse et donc un éventuel conflit ouvert ? Certainement, 
serait-on tenté de répondre. Pourtant, des forces terrestres ont bien été déployées dans 
la région par des acteurs extérieurs. Leur particularité ? Les États où celles-ci l’ont été 
ne sont pas des Nations pleinement souveraines, mais davantage des États faillis, repo-
sant sur ces interventions, ou les subissant sans pouvoir s’y opposer, à l’instar de la 
Syrie, de l’Irak ou de la Libye. L’envoi de ces troupes s’avère en général limité à des 
forces d’interposition, de contre-insurrection ou de techniciens pour former, soutenir 
et/ou encadrer les armées locales. Les forces régulières russes patrouillent ainsi le long 
de la frontière Nord de la Syrie et autour de la poche d’Idlib, tout en luttant contre les 
acteurs non-étatiques, ennemis du régime de Damas, et en forment les unités (8). 
L’intervention russe répondait ainsi à un agenda lié à la sauvegarde d’un régime allié 
et au renforcement de sa présence en Méditerranée. À l’inverse, la Turquie a soutenu 
la rébellion contre le régime de Damas, et son armée a mené des opérations offensives 
près de ses frontières, notamment contre l’organisation État islamique, mais aussi et 
surtout contre les formations kurdes syriennes avec l’aide de miliciens syriens. 
L’objectif était de créer un glacis protecteur en empêchant la constitution d’une zone 
sous contrôle de ces derniers le long de sa frontière Sud (9). Là aussi, il s’agissait de  
la poursuite d’un intérêt propre, par une intervention certes directe mais prenant  
la forme d’un soutien à un acteur allié – les rebelles – ou en vue de la stabilisation inté-
rieure voire internationale pour le cas de la Russie. 

L’envoi de troupes sert ici de multiplicateur de forces, via notamment l’apport 
technique ou formateur aux forces locales, mais à des fins politiques propres. 
L’entraînement des forces russes et turques (ce fut aussi le cas des troupes américaines 
dans la région) sera toujours plus approfondi que celui d’acteurs non étatiques  
ou faillis. Cette nouvelle puissance acquise est donc primordiale. En outre, ces pays 

(7)  DICOD, « Lexique : la Loi de programmation militaire de A à Z », 8 février 2018 (https://www.defense.gouv.fr/).
(8)  KHLEBNIKOV Alexei, « Russia and Syrian Military Reform: Challenges and Opportunities », Carnegie Middle East 
Center, 26 mars 2020 (https://carnegie-mec.org/).
(9)  « Turkey’s Syria Offensive explained in Four Maps », BBC, 14 octobre 2019 (https://www.bbc.com/).

https://www.defense.gouv.fr/portail/enjeux2/la-lpm-2019-2025/le-lexique/la-loi-de-programmation-militaire-de-a-a-z
https://carnegie-mec.org/2020/03/26/russia-and-syrian-military-reform-challenges-and-opportunities-pub-81154
https://www.bbc.com/news/world-middle-east-49973218
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apportent généralement des équipements autrement indisponibles, conférant un net 
avantage jusqu’alors absent. Mais ces capacités doivent être stockées. Les bases ainsi 
établies par ces différents pays, comme celles aériennes russe de Hmeimim près de 
Lattaquié en Syrie ou turque d’Al-Watiyah dans l’ouest libyen servent de points  
d’ancrage pour ces pays, qui peuvent alors y sécuriser davantage leurs intérêts et 
étendre leur influence. 

Néanmoins, il convient de constater qu’évoluent auprès de ces forces régulières 
d’autres acteurs, au statut plus flou : les mercenaires. Par ce terme sont désignés les 
combattants offrant leurs services contre rémunération. Toutefois, peut-on toujours 
considérer leur utilisation comme une projection de force ? Difficilement, dans le sens 
où ceux-ci n’appartiennent pas véritablement à la Nation acquéreuse, pour peu que 
cette dernière soit clairement identifiable. En effet, l’utilisation de mercenaires permet 
de brouiller les pistes en ne menant pas une intervention directe avec déploiement de 
forces propres, mais via un intermédiaire, un proxy. La plupart des pays étrangers à 
cette région y ont eu recours. Leur efficacité toute relative – elle dépend des combat-
tants et des organisations mères – n’en permet pas moins d’éviter des réactions  
internationales trop radicales par le flou entourant ces acteurs, mais aussi, et surtout, 
d’économiser les vies des militaires des pays engagés. D’autant plus lorsque l’intérêt 
poursuivi justifie l’intervention, mais que les raisons de cette dernière peuvent sembler 
lointaines aux yeux de la société, ou le coût humain trop lourd voire incertain. Même 
une armée régulière peut subir des pertes importantes face à un adversaire non-éta-
tique, en témoigne la destruction de plusieurs chars Leopard II turcs par les militants 
de l’EI lors de l’opération Bouclier de l’Euphrate d’août 2016 à mars 2017 (10). Cette 
opération est aussi notable par la proportion importante de membres de l’Armée natio-
nale syrienne (11) parmi les effectifs déployés, participation qui se réitéra dans les autres 
offensives turques en Syrie, mais aussi dans les cadres libyen et azéri (12). Ici repose l’un 
des avantages des mercenaires : ces « systèmes de forces » permettent une action appro-
priée, sans forcément nécessiter le recours massif aux forces nationales. 

Les projections de puissance sont, sans aucun doute, l’aspect le plus embléma-
tique de ces contournements, en ce qu’ils permettent une aide concrète tout en 
brouillant les pistes. La Syrie est un exemple, mais pas forcément le plus évocateur. 
Dans ces stratégies de contournement empruntant à ces projections particulières, le cas 
libyen est instructif. 

La guerre civile libyenne ou le grand contournement 

Depuis l’intervention occidentale ayant entraîné la chute de Mouammar 
Kadhafi en 2011, la guerre civile y fait toujours rage. Elle est marquée par le soutien 
plus ou moins affiché de pays étrangers envers l’un ou l’autre camp, comme la Russie 

(10)  HEGMANN Gerhard, « IS-Kämpfer zerstören den deutschen Panzer-Mythos », Die Welt, 12 janvier 2017  
(https://www.welt.de/wirtschaft/article161078829/IS-Kaempfer-zerstoeren-den-deutschen-Panzer-Mythos.html).
(11)  Rassemblement de groupes rebelles soutenus par la Turquie, fondé en 2017.
(12)  RAINERI Daniele, « Miliciens, drones : la tactique militaire bien rodée de la Turquie », Il Foglio, 2 octobre 2020, 
traduit dans Courrier international, 17 octobre 2020 (https://www.courrierinternational.com/).
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avec le maréchal Khalifa Haftar, et la Turquie, proche du Gouvernement d’accord 
national (GAN) de Fayez el-Sarraj. En effet, la Libye reste un pays riche en hydro- 
carbures, donc économiquement intéressant. Faire gagner l’un des deux camps appor-
terait aussi des avantages pour ses soutiens, qui disposeraient alors d’un point d’appui 
supplémentaire en Méditerranée (13) et une ouverture subsaharienne. Les raisons sont 
nombreuses, mais la Turquie semble plus amenée que la Russie à s’y investir, notamment 
du fait de sa doctrine du Mavi Vatan. Elle y a ainsi déployé des forces à partir du 
5 janvier 2020 après obtention de l’autorisation par son Parlement pour stopper  
l’offensive du maréchal Haftar (14). La projection de troupes fut utilisée à des fins de 
multiplication de forces, consistant majoritairement en des conseillers, en nombre 
limité. En effet, la majeure partie de l’effort turque repose davantage sur une projection 
de puissance, navale et aérienne, ainsi que l’envoi de mercenaires syriens au profit de 
son allié (15). 

Les frappes de drones ont particulièrement retenu l’attention puisque ces appa-
reils téléguidés avaient déjà connu des succès en Syrie, succès désormais confirmés en 
Libye, puis au Haut-Karabakh fin 2020. Les modèles Bayraktar TB2 (drone armé, 
moyenne altitude, longue endurance) sont emblématiques de la doctrine turque de la 
Kontrgerilla basée, entre autres, sur l’observation, la visualisation et la destruction (16). 
Ces drones, peu onéreux, sont d’ailleurs utilisés en masse, pour maximiser leur efficacité 
contre des cibles régulières (17). Cette utilisation diffère ainsi de celle des Occidentaux, 
reléguée à des frappes plus ponctuelles (18). 

Quant à l’envoi de mercenaires, plusieurs milliers d’entre eux y combattirent 
sous contrat avec le GAN pour 2 000 dollars par mois et la promesse de la nationalité 
turque, selon le journal The Guardian (19). Ces soldes ont été réduites récemment, avant 
que leur employeur libyen ne menace même de ne plus rémunérer ces combattants en 
mars 2021 s’ils n’étaient pas retirés (ainsi que les forces turques) (20). La menace du 
retour de ces mercenaires, majoritairement syriens et soudanais, plane donc et inquiète 
l’ONU (21). 

Les mercenaires syriens soutenus par la Turquie ne sont cependant pas les  
seuls soldats de fortune en Libye. Bien qu’elle ait cherché à maintenir une façade de 
médiateur dans cette guerre civile, la Russie n’en aurait pas moins soutenu en secret le 

(13)  FEERTCHAK Alexis, « Libye : pourquoi la Russie et la Turquie s’y intéressent-elles ? », Le Figaro, 15 janvier 2020 
(https://www.lefigaro.fr/international/pourquoi-la-russie-et-la-turquie-s-interessent-elles-a-la-libye-20200115).
(14)  « Le président Erdogan annonce l’envoi de troupes en Libye », France 24, 16 janvier 2020  
(https://www.france24.com/fr/20200116-erdogan-annonce-l-envoi-de-troupes-turques-en-libye).
(15)  RAINERI Daniele, op. cit.
(16)  TOURRET Valentin, « La stratégie aéroterrestre turque en quête d’une doctrine nationale », DSI, HS n° 77 op. cit., 
p. 44-48.
(17)  JEGO Marie, « Les drones, fleurons de l’industrie turque », Le Monde, 16 octobre 2020 (https://www.lemonde.fr/).
(18)  LANGLOIS Philippe, « Drones tactiques : la percée turque », DSI, HS n° 75 sur les Technologies militaires, 
décembre 2020-janvier 2021 (https://www.areion24.news/2021/02/16/drones-tactiques-la-percee-turque/).
(19)  AKOUSH Hussein et MCKERNAN Bethan, « Exclusive: 2,000 Syrian Fighters deployed to Libya to support 
Government », The Guardian, 15 janvier 2020 (https://www.theguardian.com/).
(20)  « La Libye demande à la Turquie de retirer ses troupes sur le sol libyen », RFI, 27 mars 2021 (https://www.rfi.fr/).
(21)  « Le départ de Libye de 25 000 mercenaires inquiète ses voisins africains », France TV Info, 3 mai 2021  
(https://www.francetvinfo.fr/).

https://www.lefigaro.fr/international/pourquoi-la-russie-et-la-turquie-s-interessent-elles-a-la-libye-20200115
https://www.france24.com/fr/20200116-erdogan-annonce-l-envoi-de-troupes-turques-en-libye
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/10/16/les-drones-fleurons-de-l-industrie-turque-de-defense_6056260_3210.html
https://www.areion24.news/2021/02/16/drones-tactiques-la-percee-turque/
https://www.theguardian.com/world/2020/jan/15/exclusive-2000-syrian-troops-deployed-to-libya-to-support-regime
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20210327-la-libye-demande-�-la-turquie-de-retirer-ses-troupes-sur-le-sol-libyen
https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/libye/le-depart-de-libye-de-25000mercenaires-inquiete-ses-voisins-africains_4605987.html
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maréchal Haftar. Même si Moscou nie tout lien avec le groupe, il est certain que  
l’action des opérateurs de la Société militaire privée (SMP) Wagner, déployés en 2018, 
profite aux intérêts russes. 1 200 de ses hommes y seraient présents avec du matériel, 
autant pour servir de techniciens, en servant parfois les batteries antiaériennes Pantsir (22), 
que de combattants (23). S’y ajoutent aussi des miliciens syriens pro-Damas (24). Moscou 
et Ankara se livrent là une guerre par procuration, alors même que les deux pays  
entretiennent des relations certes très mouvantes, mais non belliqueuses. 

Un dernier point, doctrinal, est à aborder. Que ce soit pour la Turquie ou la 
Russie, ces stratégies indirectes semblent suivre des modèles propres, avec, pour l’un 
comme pour l’autre, des traits caractéristiques : usage de mercenaires syriens, d’experts 
techniques nationaux et de nombreux drones tactiques pour la Turquie ; utilisation des 
forces régulières à des fins de stabilisation et d’interposition, recherche d’une stature de 
médiateur, ainsi que présence de SMP comme forces opérationnelles auprès des armées 
locales pour la Russie. La stratégie indirecte permet d’expérimenter au niveau doctrinal 
en conditions réelles, tout en développant et renforçant des méthodes d’action au fur 
et à mesure éprouvées, et qui semblent alors transposables à d’autres théâtres. 

 

Ces exemples en Méditerranée orientale permettent ainsi de souligner toutes 
les nuances d’une stratégie indirecte. Deux pays en compétition s’y opposent militai-
rement par procuration, alors même que leurs relations ne sont pas forcément conflic-
tuelles. Les moyens sont divers et variés, mais tous convergent vers l’atteinte d’objectifs 
précis, dissimulés derrière un soutien à un État en faillite ou à des acteurs non étatiques. w

(22)  Tout relatif, comme en témoigne leur destruction par les drones turcs.
(23)  SECURITY COUNCIL REPORT, « March 2021 Monthly Forecast », 26 février 2021  
(https://www.securitycouncilreport.org/monthly-forecast/2021-03/libya-20.php).
(24)  FILIU Jean-Pierre, « Guerre de mercenaires entre la Russie et la Turquie en Libye », Un si Proche Orient (un blog 
Le Monde), 7 juin 2020 (https://www.lemonde.fr/).
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https://www.securitycouncilreport.org/monthly-forecast/2021-03/libya-20.php
https://www.lemonde.fr/blog/filiu/2020/06/07/guerre-de-mercenaires-entre-la-russie-et-la-turquie-en-libye/
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L’été 2020 a été marqué par une crise entre la Grèce et la Turquie : le 22 juillet, 
la Turquie a ainsi envoyé 18 bâtiments de guerre et un navire de recherche  
d’hydrocarbures au large de l’île grecque de Kastellorizo. Dans ce contexte 

tendu, la France est intervenue. Au cours du mois d’août, des exercices militaires ont 
été menés conjointement par la Grèce et la France, qui a en outre déployé deux avions 
de combat, le porte-hélicoptères amphibie Tonnerre et la frégate La Fayette en 
Méditerranée orientale (1). 

Ce bras de fer s’inscrit dans la rivalité historique entre la Grèce et la Turquie, 
dont l’invasion de Chypre – alors majoritairement peuplée de Grecs – par la Turquie 
le 20 juillet 1974, suivie de l’instauration de la République turque de Chypre du Nord 
(RTCN), est une autre manifestation contemporaine. Les tensions de l’été 2020 sont 
donc à inscrire dans un passif de plusieurs décennies, au cours desquelles les rivalités 
gréco-turques se sont focalisées sur un élément clé : le gaz. L’exploitation de réserves 
hydrocarbures, présentes dans les sous-sols maritimes grecs, est en effet cruciale pour 
l’autonomie stratégique de la Turquie jusqu’alors dépendante de ses importations 
énergétiques. 

Le développement progressif du droit international  
de la délimitation maritime à partir de règles coutumières 

La rivalité entre la Grèce et la Turquie en Méditerranée orientale repose sur 
l’interprétation de trois notions juridiques : la mer territoriale, les Zones économiques 
exclusives (ZEE) et le plateau continental. La mer territoriale – ou eaux territoriales – 
consiste en une extension maritime du territoire des États côtiers. Ces derniers étendent 
sur la mer territoriale leur souveraineté et leur juridiction, sous la réserve du droit de 
passage inoffensif au bénéfice des navires marchands et militaires étrangers. Fixée dès 
le XVIIIe siècle à une largeur de 3 milles nautiques depuis les côtes, la mer territoriale 

(1)  Communiqué de presse du ministère des Armées, 13 août 2020 (https://www.defense.gouv.fr/).
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correspondait initialement à la zone effectivement occupée par un État et dont il devait 
être à même d’assurer la défense (2). 

Les ZEE sont un concept bien plus récent. Réservant aux États côtiers l’exploi-
tation des ressources contenues dans l’espace océanique ou maritime (sol et sous-sol 
inclus) au large de leurs côtes, elles ont été revendiquées par plusieurs États d’Amérique 
du Sud à partir des années 1940. Entre 1947 et 1955, ce sont successivement le Chili 
(1947), le Pérou (1947), le Salvador (1950), l’Équateur (1951) et le Costa Rica (1955) 
qui ont déclaré l’extension de leur zone de souveraineté maritime à 200 milles  
nautiques – soit 370 kilomètres – de leurs côtes. Dès 1952, le Chili, l’Équateur et le 
Pérou se sont accordés sur la délimitation de leurs zones de souveraineté respectives, 
autrement dit de leurs frontières maritimes, en signant la Déclaration de Santiago (3). 
Ces accords restaient toutefois insuffisants à caractériser l’existence d’un droit à disposer 
d’une ZEE à l’échelle internationale : dans un arrêt du 25 juillet 1974, la Cour inter-
nationale de Justice (CIJ) a déclaré inopposable au Royaume-Uni ainsi qu’à la 
République fédérale d’Allemagne un règlement prévoyant l’extension de la zone de 
pêche exclusive de l’Islande jusqu’à 50 milles de ses côtes. La Cour a toutefois noté 
l’existence de prémices d’une règle de coutume (4) internationale (5). 

Ce n’est que le 10 décembre 1982, à la clôture de la troisième conférence des 
Nations unies sur le droit de la mer, qui a abouti à la signature de la Convention de 
Montego Bay, qu’a été ébauché un véritable régime international relatif aux ZEE (6), 
dont l’extension maximale a été fixée à 200 milles nautiques à partir des côtes (7). Et si 
la Convention de Montego Bay n’est entrée en vigueur qu’en 1994, la coutume s’est 
entretemps développée, conduisant la Cour internationale de justice à reconnaître dès 
1982 que la notion de zone économique exclusive était entrée dans le droit inter- 
national (8). La notion de plateau continental est contemporaine de celle de ZEE. En 
1945, le président des États-Unis Harry Truman a revendiqué le droit pour un État 
côtier de disposer de compétences sur le prolongement sous-marin du territoire  
terrestre (9). Sa définition est d’abord géologique : il s’agit du prolongement sous-marin 

(2)  BATTESTI Michèle, « La haute mer : une “chose commune” », Stratégique, vol. 123, n° 3, 2019, p. 67-86.
(3)  GROS ESPIELL Hector, « La mer territoriale dans l’Atlantique Sud-Américain », Annuaire français de droit international, 
vol. 16, 1970, p. 743-763.
(4)  La coutume désigne, selon l’article 38 du Statut de la Cour internationale de justice, « une pratique générale acceptée 
comme étant le droit ». Elle est donc caractérisée par la réunion de deux critères : une pratique suffisamment constante 
et uniforme, et la conscience des sujets de droit international de se soumettre à une règle de droit (opinio juris).
(5)  Compétence en matière de pêcheries (Royaume-Uni c/ Islande), fond, arrêt, CIJ Recueil 1974, p. 3 : « Ces dernières 
années, la question d’une extension de la compétence de l’État riverain en matière de pêche est passée de plus en plus au 
premier plan de l’actualité. La Cour n’ignore pas qu’un certain nombre d’États ont décidé d’élargir leur zone de pêche. 
Elle connaît les efforts poursuivis actuellement sous les auspices des Nations unies en vue de faire avancer, lors d’une troi-
sième conférence sur le droit de la mer, la codification et le développement progressif de cette branche du droit (…) Cela 
dit, la Cour, en tant que tribunal, ne saurait rendre de décision sub specie legis ferendae, ni énoncer le droit avant que le 
législateur l’ait édicté ».
(6)  Convention de Montego Bay, Article 55 et suivants (www.un.org/).
(7)  Ibidem, article 57.
(8)  Plateau continental (Tunisie c/ Jamahiriya arabe libyenne), arrêt, CIJ Recueil 1982, p. 18 : « Les droits et titres  
historiques de la Tunisie se rattachent plutôt à la zone économique exclusive, que l’on peut considérer comme faisant 
partie du droit international moderne ».
(9)  US Presidential Proclamation n° 2667, 28 septembre 1945, « Policy of the United States With Respect to the Natural 
Resources of the Subsoil and Sea Bed of the Continental Shelf » (www.gc.noaa.gov/).
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du territoire terrestre jusqu’à la marche continentale. Elle a ensuite été précisée par le 
droit : juridiquement, le plateau continental comprend « les fonds marins et leur sous-
sol au-delà de sa mer territoriale, sur toute l’étendue du prolongement naturel du  
territoire terrestre de cet État jusqu’au rebord externe de la marge continentale (10), ou 
jusqu’à 200 milles marins des lignes de base à partir desquelles est mesurée la largeur 
de la mer territoriale, lorsque le rebord externe de la marge continentale se trouve à une 
distance inférieure » (11). 

La délimitation des ZEE à l’épreuve des enjeux géopolitiques 
en Méditerranée orientale 

Même si les ZEE sont désormais bien ancrées dans le droit international, de 
nombreux obstacles demeurent quant à leur délimitation précise à la lumière de la 
Convention de Montego Bay. En premier lieu, celle-ci laisse aux États dont les côtes 
sont adjacentes, ou face à face, le soin de délimiter par voie d’accord équitable leurs 
ZEE respectives (12), sans proposer de règles de délimitation précises comme en matière 
de mer territoriale (13). La pratique a cependant permis de dégager certains usages, au 
premier rang desquels la règle d’équidistance. Celle-ci est cependant particulièrement 
défavorable à la Turquie en raison de la proximité de nombreuses îles grecques avec les 
côtes turques. 

En second lieu, la Turquie et d’autres États côtiers de la zone comme Israël, la 
Libye et la Syrie n’ont pas ratifié la Convention de Montego Bay, et ont préféré définir 
leurs frontières maritimes en établissant des traités bilatéraux avec certains États voisins 
– tout en évitant soigneusement de tenir compte des intérêts de certains autres. La 
Turquie a ainsi conclu un traité de délimitation des frontières maritimes avec le 
Gouvernement d’accord national libyen en 2019, alors que Chypre a passé des accords 
similaires avec plusieurs pays ouverts sur la Méditerranée orientale : l’Égypte en 2003 
puis en 2020, le Liban en 2007, et Israël en 2010 (14). 

En revanche, les négociations entre la Turquie et la Grèce n’ont jamais abouti 
à un accord de délimitation maritime, et la CIJ s’estime incompétente pour trancher 
tout litige qui lui serait présenté unilatéralement (15). 

(10)  Dans la limite de 350 milles, cf. Convention de Montego Bay., op. cit., article 76, § 5-6.
(11)  Ibidem., article 76 §1.
(12)  Ibid., article 74.
(13)  Ibid., article 15.
(14)  Fondation méditerranéenne d’études stratégiques, « Vers une politique turque de délimitation maritime encore plus 
agressive en Méditerranée ? », 13 août 2020 (https://fmes-france.org/).
(15)  Plateau continental de la mer Égée, arrêt, CIJ, Recueil 1978, p. 3, § 106-107 : « Mais la position de la Turquie 
constamment maintenue dès le début a été que l’on ne pouvait envisager de saisir la Cour que conjointement, une fois 
qu’un compromis définissant les questions que la Cour aurait à trancher aurait été conclu. (…) D’autre part, (…) la Cour 
ne découvre rien qui donne à penser que la Grèce aurait évoqué, avant le dépôt de sa requête, la possibilité de porter uni-
latéralement le différend devant la Cour sur la base du communiqué conjoint. En conséquence, (…) la Cour ne peut que 
conclure que le communiqué n’avait pas pour objet et n’a pas eu pour effet de constituer de la part des Premiers ministres 
de Grèce et de Turquie un engagement immédiat (…) d’accepter inconditionnellement que le présent différend soit 
soumis à la Cour par requête unilatérale. Il en découle que, selon la Cour, le communiqué de Bruxelles n’offre pas de 
fondement valable à sa compétence pour connaître de la requête déposée par la Grèce le 10 août 1976 ».

https://fmes-france.org/vers-une-politique-turque-de-delimitation-maritime-encore-plus-agressive-en-mediterranee-par-arnaud-peyronnet/
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Depuis la découverte d’importantes réserves de gaz en Méditerranée orientale 
en 1972 puis en 2009, l’absence de traité bilatéral de délimitation des frontières  
maritimes liant la Turquie à Chypre et à la Grèce (16), ainsi que la non-ratification de 
la Convention de Montego Bay par la Turquie, ont permis à cette dernière de déve-
lopper une politique d’unilatéralisme, soutenue depuis 2016 par la doctrine « Patrie 
bleue » (17) dont la formalisation avait débuté 10 ans plus tôt. 

La régularité des crises gréco-turques en mer Égée 

La crise d’août 2020, loin d’être un événement isolé, s’inscrit au contraire dans 
une dynamique cyclique. Depuis les années 1970, les relations gréco-turques en mer 
Égée ont à plusieurs reprises abouti à des crises semblables à celles d’août 2020, pour 
des raisons analogues de délimitation des frontières maritimes et d’exploitation de  
gisements d’hydrocarbures. 

Le 29 mai 1974, le navire de recherche océanographique turc Çandarli a été 
envoyé avec une lourde escorte – 32 navires de guerre – pour mener une mission de 
prospection à proximité d’îles grecques, sans finalement pénétrer dans les zones contestées. 
En août 1976, le navire turc Sismik I a appareillé pour prospecter dans une zone 
contestée, à l’ouest de l’île de Lesbos, avec une escorte bien plus modeste de deux 
navires de guerre. En revanche, l’envoi du Sismik I au large des eaux territoriales 
grecques en mars 1987 a engendré une réaction bien plus virulente de la part de la 
Grèce, qui a notamment mis ses forces armées en état d’alerte et suspendu les activités 
de la base américaine de Nea Makri. En janvier 1996, les forces navales des deux États 
ont manœuvré dans les eaux entourant l’île d’Imia – appelée Kardak par les Turcs –, 
la Grèce et la Turquie revendiquant la souveraineté sur cet îlot (18). 

En filigrane, la Grèce laisse planer la menace de l’extension de ses eaux territo-
riales de 6 à 12 milles. Les deux États se sont accordés en 1936 pour fixer la largeur de 
leurs mers territoriales à 6 milles ; mais l’extension à 12 milles, conforme à limite 
retenue par la Convention de Montego Bay, entraverait tout passage turc en mer Égée 
en raison des multiples îles grecques s’y trouvant. Ce scénario a d’ailleurs été qualifié 
de casus belli par le Parlement turc en 1995. Or, en réaction à l’incursion turque au 
large de l’île grecque de Kastellorizo en août 2020, le Premier ministre grec a annoncé 
que la Grèce étendrait à 12 milles nautiques ses eaux territoriales en mer Ionienne, à 
l’ouest du pays. Cette décision a été adoptée par le Parlement en janvier 2021 (19). 

(16)  Le Traité de Lausanne de 1923 (https://treaties.un.org/) reste une référence juridique sur laquelle s’appuie la Grèce 
pour revendiquer la souveraineté sur certaines îles et les eaux qui les environnent. La Grèce et la Turquie ont, en outre, 
signé la Convention de Montreux (www.mfa.gov.tr/) en 1936 par laquelle elles se sont simplement entendues pour fixer 
les eaux territoriales à 6 milles.
(17)  Formalisée par l’amiral turc Cem Gürdeniz dès 2006, la doctrine « Partie bleue » définit les zones de juridiction 
revendiquées par la Turquie en mer Egée et en Méditerranée orientale.
(18)  BERTRAND Gilles, « Le démembrement de l’Empire ottoman et mini-guerre froide », in Le conflit helléno-turc. La 
confrontation des deux nationalismes à l’aube du XXIe siècle, Paris, Maisonneuve & Larose/IFEA, 2003, p. 37-67.
(19)  Déclaration du porte-parole du ministère des Affaires étrangères, Hami Aksoy, en réponse à une question concernant 
l’extension des eaux territoriales grecques à 12 milles marins en mer Ionienne et les déclarations du ministre des Affaires 
étrangères de Grèce, Nikos Dendias, 20 janvier 2021 (http://lyon.cg.mfa.gov.tr/).
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Notons au passage que le projet de gazoduc EastMed, porté par la Grèce, 
Chypre et Israël, et soutenu par l’Union européenne, ainsi que la création du Forum 
du gaz de la Méditerranée orientale (FGMO) par l’Égypte, la Palestine, la Jordanie, la 
Grèce, Chypre, l’Italie et Israël en 2019 – rejoints par la France en mars 2021 (20) – ont 
confirmé la mise au ban de la Turquie et exacerbé les tensions liées à l’exploitation et 
au transport des hydrocarbures en Méditerranée orientale. 

 

La politique turque de souveraineté maritime en mer Égée est une réponse 
simultanée à de multiples enjeux : éviter l’étouffement, compte tenu de la proximité 
géographique de nombreuses îles grecques ; assurer l’indépendance énergétique du 
pays, et donc s’imposer dans les activités d’exploitation et d’acheminement des ressources 
hydrocarbures ; faire de la Turquie un héraut de l’hégémonie au sein du monde 
sunnite, alors que la base électorale de Recep Erdogan a tendance à l’érosion. 

L’unilatéralisme turc n’est cependant pas un isolationnisme. D’une part, la 
Turquie et l’Union européenne ont beau jeu d’utiliser les relations qui les lient, et les 
modalités de leur poursuite, comme levier de négociation ou comme injonction à la 
modération. Au cours de Conseils européens successifs, les représentants des États-
membres ont ainsi proposé la mise en place d’une « conférence multilatérale sur la 
Méditerranée orientale » tout en brandissant la menace des « instruments et options 
dont [l’UE] dispose pour défendre ses intérêts et ceux de ses États-membres ainsi que 
pour préserver la stabilité régionale » (21). 

D’autre part, la conclusion d’un accord sur la délimitation des frontières mari-
times avec la Libye en novembre 2019, puis l’envoi d’un navire de prospection escorté 
de bâtiments de guerre en août 2020, ont permis à la Turquie d’affirmer sa politique 
d’unilatéralisme en Méditerranée orientale tout en cherchant une issue à son isolement 
diplomatique et juridique en matière de délimitation maritime. w

(20)  FOTIADIS Alexandros, « La France participe au Forum du gaz de la Méditerranée orientale », Euractiv Grèce, 10 mars 
2021 (www.euractiv.fr/).
(21)  Déclaration des membres du Conseil européen du 25 mars 2021, Bruxelles (www.consilium.europa.eu/).

https://www.euractiv.fr/section/energie/news/la-france-participe-au-forum-du-gaz-de-la-mediterranee-orientale/
https://www.consilium.europa.eu/media/49010/250321-vtc-euco-statement-fr.pdf
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Sébastien ROVRI 

I sraël et le Liban cherchent à se lancer dans la grande aventure gazière en 
Méditerranée orientale, au même titre que Chypre, l’Égypte, la Syrie, la Turquie 
et la Grèce. Toutefois le désaccord sur la délimitation de leurs Zones économiques 

exclusives (ZEE) respectives gêne fortement l’exploitation des ressources naturelles. 

Alors que la Syrie vient de confier l’exploration du potentiel en hydrocarbures 
de sa ZEE autoproclamée – qui déborde sur les eaux libanaises – à la société russe 
Kapital (1), le différend frontalier avec Israël revêt pour le Liban un caractère plus 

(1)  KHOURI Alexandre, « Frontière maritime Liban-Syrie : les enjeux d’une polémique », L’Orient-Le Jour, 2 avril 2021.
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urgent et conflictuel. Le désaccord porte sur 2 290 km2 (2) de ZEE. Le temps presse 
pour le pays du Cèdre. L’effondrement de son économie paupérise chaque jour un peu 
plus sa population. Depuis 2019, la livre libanaise a perdu 85 % (3) de sa valeur et plus 
de la moitié des Libanais vit désormais sous le seuil de pauvreté. La terrible explosion 
du 4 août 2020 n’a fait que catalyser une crise systémique de long terme et illustrer 
l’ampleur de la corruption des élites dirigeantes. Avec une dette publique qui dépasse 
les 90 milliards de dollars (4) fin 2019, le Liban possède un ratio dette/PIB de 
180,7 % (5). 

Autre motif d’urgence : la présence de gisements gaziers est avérée au Sud du 
pays, mais elle n’est que supposée au Nord. L’État hébreu a lancé l’exploration et  
l’exploitation de plusieurs gisements sur son territoire marin (Léviathan, Tamar) (6), 
tandis que dans les eaux libanaises, les travaux du consortium dirigé par Total n’en sont 
qu’au stade des prospections tant que le risque juridique et sécuritaire à la frontière 
perdure (7). La guerre de 2006, douloureuse pour les deux pays, avait causé de grandes 
destructions au Liban et stoppé son économie deux années durant. Son souvenir incite 
les deux parties à privilégier la voie des négociations, bien que parsemée d’obstacle. Les 
deux États sont officiellement toujours en guerre et n’entretiennent pas de relations 
diplomatiques. La nécessité d’un dénouement rapide implique par ailleurs de négocier 
la frontière maritime séparément de la frontière terrestre, sur laquelle le Liban conteste 
au moins 13 points (8). Ces deux facteurs ont respectivement impliqué des arrangements 
spécifiques ; un accord cadre de négociations indirectes pilotées conjointement par les 
États-Unis et l’ONU, et l’inflexion du Hezbollah, qui refusait, jusqu’à maintenant, de 
traiter les frontières terrestre et maritime séparément. Outre les revendications territo-
riales servant la rhétorique de la « résistance », les deux tracés sont géographiquement 
imbriqués. Avec la méthode dite de l’équidistance, qui part du point de frontière  
terrestre côtier, un simple écart de quelques mètres sur terre débouche sur plusieurs 
dizaines voire centaines de kilomètres carrés en mer. Le Liban accuse notamment Israël 
d’avoir placé le point de Ras Naqoura 25 mètres à l’intérieur de son territoire (9). 

L’échec des négociations de 2020 

Le conflit frontalier remonte à l’année 2010, après la découverte de potentielles 
ressources gazières dans les fonds marins de la zone frontalière. Auparavant, bien que 

(2)  HOUSSARI Najia, « Le Liban, en position de faiblesse, reprend les pourparlers sur les frontières maritimes avec Israël », 
Arab News, 2 mai 2021 (www.arabnews.fr/).
(3)  LABEYRIE Isabelle, « Le Liban, pays au bord de l’effondrement », France Info, 12 mars 2021 (www.francetvinfo.fr/).
(4)  « Au Liban, la dette publique en hausse de 9,2 % », L’Orient-Le Jour, 30 novembre 2020.
(5)  ABBOUD Magaly, « Le Liban en “dépression économique sévère”, selon la Banque mondiale », L’Orient-Le Jour, 
8 avril 2021.
(6)  « Israël sur le point de lancer ses exportations de gaz vers l’Égypte », Le Monde de l’Énergie, 17 décembre 2019  
(www.lemondedelenergie.com/). 
(7)  TOTAL ÉNERGIES, « Total renforce sa position en Méditerranée avec l’entrée dans deux blocs d’exploration au large 
du Liban », 9 février 2018 (www.totalenergies.com/).
(8)  MEIER Daniel, « Au Sud-Liban, la Blue Line comme marqueur du post-conflit ? », L’Espace Politique n° 33, 2017/3 
(https://journals.openedition.org/).
(9)  KHALIFEH Paul, « Négociations Liban-Israël : les 25 mètres qui changent la donne », Middle East Eye, 29 octobre 2020 
(www.middleeasteye.net/).

https://www.arabnews.fr/node/88366/monde-arabe
https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-monde-est-a-nous/le-liban-pays-au-bord-de-l-effondrement_4311651.html
https://www.lemondedelenergie.com/israel-exportations-gaz-egypte/2019/12/17/
https://www.totalenergies.com/fr/medias/actualite/communiques/total-renforce-position-mediterranee-entree-deux-blocs-exploration-large-liban
https://journals.openedition.org/espacepolitique/4451#quotation
https://www.middleeasteye.net/fr/decryptages/liban-israel-negociations-frontiere-maritime-hydrocarbures
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les deux États fussent en guerre et qu’aucun accord sur les ZEE n’existât, un modus 
vivendi était en vigueur et la ligne de bouées de Tsahal épousait l’ancienne revendication 
libanaise (10). Les négociations des années 2010-2012 ont échoué et ce n’est que huit 
ans plus tard qu’elles reprirent. À l’époque, le différend portait sur 860 km2 de surface 
maritime, entre la revendication libanaise de la ligne 23 et la ligne 1 israélienne, toutes 
deux partant de Ras Naqoura (11). Le diplomate américain Frederic Hof, en charge de 
la médiation, proposait une ligne de démarcation attribuant 55 % (490 km2) de la 
zone contestée au Liban et 45 % (370 km2) à Israël. La ligne Hof n’a contenté aucune 
des deux parties ; notamment le Liban pour qui les méthodes de calcul utilisées sont 
contraires au droit international. 

Face à la crise économique, le gouvernement libanais a estimé judicieux de 
reprendre les négociations, tout comme Israël, soucieux de lancer l’exploitation de son 
gisement Karish. En octobre 2020, la mise en place d’un accord-cadre (12) a permis la 
reprise de discussions indirectes dans les locaux des Forces intermédiaires des Nations 
unies au Liban et la mission de maintien de la paix de l’ONU, situés dans le village de 
Naqoura. Si les Nations unies ont un rôle de supervision et de logistique, la diplomatie 
américaine pilote la médiation. Un rôle essentiel, puisque les délégations ne s’échangent 
pas leurs arguments directement. En outre, l’accord-cadre stipule que la négociation de 
la ZEE doit être suivie de celle sur la délimitation terrestre. Les deux sont intimement 
liées comme le démontre la polémique sur le point de départ de la frontière maritime 
sur le rivage. 

Le processus s’est arrêté dès le mois de décembre quand la partie libanaise a 
ajouté 1 430 km2 à ses revendications territoriales (13). Cette position maximaliste  
s’appuie sur un argumentaire juridique fondé sur un rapport (14) du United Kingdom 
Hydrographic Office, produit en 2011 et rendu public qu’en décembre 2020. Israël a 
répliqué par une nouvelle demande également maximaliste avec une limite de ZEE 
montant au niveau de la ville de Saïda. Cet épisode a soldé la fin du cycle de 
décembre 2020 par un énième échec. Le 4 mai 2021 (15), une nouvelle réunion a eu 
lieu sans amélioration significative. 

Les diverses interprétations du droit international et ses limites 

Dans la mesure où ni Israël, ni le médiateur américain n’ont ratifié la convention 
de Montego Bay de 1982, le droit international maritime (DIM) devient un argument 

(10)  RIZK Sibylle, « Les dessous du nouveau litige frontalier entre le Liban et Israël », Commerce du Levant,  
2 septembre 2011 (www.lecommercedulevant.com/).
(11)  Ibidem.
(12)  ABI RAMIA Julien, « Le Liban annonce des pourparlers à venir avec Israël sur les frontières disputées », L’Orient-Le 
Jour, 1er octobre 2020 (www.lorientlejour.com/).
(13)  Babin Justine, « Frontière maritime : le Liban à l’offensive », Commerce du Levant, 10 novembre 2020  
(www.lecommercedulevant.com/).
(14)  SKAFF Charbel, « Liban-Israël : enjeux des négociations qui portent sur 1 800 km2 », L’Orient-Le Jour, 9 janvier 2021.
(15)  « Aoun : “Un signe de la volonté du Liban de préserver la stabilité et la paix régionales” », L’Orient-Le Jour, 
4 mai 2021.

https://www.lecommercedulevant.com/article/19336-les-dessous-du-nouveau-litige-frontalier-entre-le-liban-et-isral
https://www.lorientlejour.com/article/1234711/le-liban-annonce-des-pourparlers-a-venir-avec-israel-sur-les-frontieres-disputees.html
https://www.lecommercedulevant.com/article/30125-frontiere-maritime-le-liban-a-loffensive
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parmi d’autres, une variable d’ajustement dans un rapport de force où le pragmatisme 
consistant à obtenir le compromis le plus avantageux possible est la seule réalité. 

En effet, la ligne Hof présentée par les États-Unis afin de partager le triangle 
de 860 km2 de la discorde initiale s’écarte du DIM pour tenter de trouver une solution 
politique sans être irréprochable au plan technique. Tout d’abord, le point de départ 
du tracé n’est pas sur le rivage, mais en mer, à 3 milles de Naqoura (16). Ensuite, le  
diplomate Frederic Hof a pris en compte des rochers inhabités (17) dans son calcul, 
notamment celui de Takhlit, ce qui désavantage fortement le Liban même si celui-ci 
bénéficiait de 55 % du triangle contesté. 

Toutefois, la revendication israélienne de la ligne 1, n’est pas dénuée  
d’arguments juridiques. Celle-ci s’appuie sur l’accord entre Chypre et le Liban pour 
délimiter leurs ZEE respectives. Le texte, signé sous le gouvernement de Fouad Siniora 
en 2007 (18) ne fut jamais ratifié par le Liban à cause d’une erreur de calcul dont les 
autorités ne se sont rendues compte qu’après coup. Les enjeux de la négociation  
s’inscrivent dès lors dans une dimension non plus bilatérale mais tripartite. Dans cette 
perspective, Chypre a proposé de renégocier le traité afin de dénouer la situation (19), 
sans que le dossier n’ait connu d’évolution jusqu’ici. 

Pour comprendre les enjeux derrière les revendications des deux camps,  
l’approche juridique se révèle insuffisante car les deux États ne suivent pas les mêmes 
règles. Une partie de la réponse s’explique par la réalité géographique du terrain. 
Chacune des parties sait que sa revendication maximale n’aboutira pas et qu’un  
compromis est nécessaire. En revanche, chacune tente de garantir sa souveraineté 
totale sur des champs d’hydrocarbures. Dans le cas d’Israël, qui exploite déjà les  
gisements Léviathan et Tamar, c’est le champ Karish qu’il s’agit de protéger, la  
dernière revendication libanaise venant empiéter sur celui-ci. Si Karish, dont les 
travaux d’exploration sont bien avancés, est une ligne rouge pour Israël, pousser son 
avantage plus au nord reste à l’ordre du jour étant donné le caractère incertain et  
possiblement significatif des ressources de la zone frontalière. Concernant le Liban, la 
situation est similaire avec son bloc 9 et le « Qana Prospect » un champ en cours  
d’exploration apparu récemment dans les cartes publiées par la presse libanaise (20). La 
souveraineté libanaise sur ce champ est entravée par la ligne 1 israélienne, la ligne Hof 
et même la ligne 23, revendication initiale du Liban. 

Au demeurant, rappelons que l’échec de la négociation bilatérale s’inscrit aussi 
dans le contexte géopolitique régional et les tumultes de la scène politique libanaise. 

(16)  KHOURI Alexandre, « Frontières maritimes : pourquoi la délégation libanaise conteste la ligne Hof », L’Orient-
Le Jour, 19 avril 2021.
(17)  Ibidem.
(18)  SKAFF Charbel, op. cit.
(19)  Ibidem.
(20)  EL-HAGE Anne-Marie, « L’armée libanaise s’accroche aux 1 430 km2 », L’Orient-Le Jour, 21 avril 2021.
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Un Liban affaibli face à Israël 

Les récents événements de la géopolitique moyen-orientale prêtent à penser 
qu’Israël est en position de force pour négocier en poursuivant une stratégie pragmatique 
et opportuniste. Fort de l’indéfectible soutien américain, l’État hébreu a normalisé ses 
relations avec les Émirats arabes unis, Bahreïn, le Soudan et le Maroc (21). Israël a  
également renforcé ses liens informels avec l’Arabie saoudite, qui de son côté s’est  
progressivement éloignée du Liban depuis 2017 (22). À l’échelle de la Méditerranée 
orientale, le Liban paraît également esseulé, étant un des seuls pays de la zone à ne pas 
faire partie du Forum EastMed pour le gaz, une plateforme visant à accentuer la coopé-
ration sur l’exploitation des ressources offshores (23). 

Sur le plan intérieur, l’alliance du « 8 mars » composée du Courant patriotique 
libre (CPL) de Michel Aoun, président de la République, du parti Amal de Nabih 
Berri, président du Parlement, et du Hezbollah contrôle la réalité du pouvoir politique 
au Liban par ses deux postes clés et sa majorité au Parlement. Unis en surface, ces partis 
sont en fait en concurrence pour le « monopole souverainiste » selon Michel Meier (24), 
notamment Amal et le CPL. Lorsque Nabih Berry, favorable à des négociations sur la 
base des 860 km2, réussit à mettre en place l’accord-cadre fin septembre 2020, il fut 
accusé de céder à la pression américaine matérialisée par des sanctions financières sur 
ses proches lieutenants comme Ali Hassan Khalil (25). Lorsque le président de la 
République a annoncé la nouvelle revendication libanaise de 1 430 km2, il a également 
été accusé de faire de la surenchère pour protester contre les sanctions américaines 
imposées à son gendre Gebran Bassil (26). Le Hezbollah de Hassan Nasrallah, première 
force politique du pays, reste, quant à lui, en retrait sur le dossier de la ZEE tout en 
exerçant un contrôle discret des marges de manœuvres autorisées à ses alliés. D’abord 
fermement opposé à toute forme de négociation avec Israël, le Hezbollah a fini par 
accepter l’accord-cadre en raison de la faillite de l’économie nationale. Cependant non 
sans condition : l’accord devait mentionner la frontière terrestre et la délégation  
libanaise être exclusivement composée de militaires afin de mener des négociations 
techniques sans politicien. Le parti-milice a également pris soin de préserver son image 
de résistant en communiquant sur le fait qu’il ne s’agit en aucun cas d’une amorce de 
normalisation avec l’État hébreu. Sa raison d’être et sa structure font qu’il est l’argument 
dissuasif du Liban qui pousse Israël à la négociation, car son arsenal, renforcé depuis 
son intervention en Syrie, bloque toute action unilatérale. D’un autre côté, il est la 
force qui pousse Israël à une telle intransigeance dans les négociations. Suivant l’étendue 

(21)  EPHRON Dan, « How Arab Ties With Israel Became the Middle East’s New Normal », Foreign Policy, 
21 décembre 2020 (https://foreignpolicy.com/).
(22)  NOUN Fady, « Le Liban exhorte l’Arabie saoudite à revenir sur sa décision », L’Orient-Le Jour, 27 avril 2021.
(23)  « East Med Gas Forum Turns into Regional Organisation, in Blow to Turkey », The Arab Weekly, 23 septembre 2020 
(https://thearabweekly.com/).
(24)  GIL Ines, « Entretien avec Daniel Meier - Les négociations entre Israël et le Liban pour délimiter la frontière  
maritime », Les clés du Moyen-Orient, 15 janvier 2021 (https://www.lesclesdumoyenorient.com/).
(25)  HADDAD Scarlett, « Berri : L’accord-cadre sur le tracé des frontières ouvre la voie aux négociations… », L’Orient-
Le Jour, 2 octobre 2020.
(26)  JALKH Jeanine, « Just what is Gebran Bassil’s game in the maritime border demarcation? », L’Orient Today, 
28 avril 2021 (https://today.lorientlejour.com/).

https://foreignpolicy.com/2020/12/21/arab-ties-israel-diplomacy-normalization-middle-east/
https://thearabweekly.com/east-med-gas-forum-turns-regional-organisation-blow-turkey
https://www.lesclesdumoyenorient.com/Entretien-avec-Daniel-Meier-Les-negociations-entre-Israel-et-le-Liban-pour.html
https://today.lorientlejour.com/article/1260141/just-what-is-gebran-bassils-game-in-the-maritime-border-demarcation.html


101

La négociation de la frontière maritime israélo-libanaise :  
droit international et intérêts géopolitiques 

des ressources présentes dans la future ZEE libanaise, la puissance militaire politique 
et sociale du « Parti de Dieu » pourrait en sortir renforcée. De plus, l’actualité récente 
prouve les capacités du Hezbollah à se renforcer en temps de crise, par l’intermédiaire 
d’une « économie de guerre » (27) basée notamment sur la contrebande de carburant 
subventionné vers la Syrie accompagnée de divers trafics très lucratifs : armes, drogues, 
vivres. 

Outre le poids financier des subventions qui s’évaporent en Syrie, les pénuries 
autant que les coupures de courant sont de plus en plus fréquentes. Le Liban dépendant 
à 95 % des importations pour son énergie (28), est en défaut de paiement auprès de ses 
fournisseurs et pourrait connaître d’importants black outs (29). Les contrats d’approvi-
sionnement en carburant avec la Sonatrach (Algérie) n’ont pas été renouvelés au début 
de 2021. L’entreprise turque Karpowership, qui fournit et exploite deux navires- 
centrales, a récemment arrêté sa production, équivalente à 25 % des besoins en  
électricité du pays (30). Cette précarité énergétique pourrait in fine affaiblir le pays du 
Cèdre dans la négociation de la ZEE et l’obliger à accepter un accord rapide ni forcément 
juste ni forcément avantageux, d’autant qu’une fois la situation stabilisée, il faudrait 
attendre cinq ans avant les premières retombées économiques (31). 

 

La dernière inconnue au sujet de ce conflit frontalier est son degré d’imbrication 
dans la rivalité opposant les États-Unis et Israël à l’Iran et donc l’effet que pourrait 
avoir une détente régionale par la signature d’un nouvel accord sur le nucléaire (32), à 
l’heure où l’on entrevoit un rapprochement entre Téhéran et Riyad (33). Toutefois, à 
force de percevoir le Liban, souvent à juste titre, comme un territoire pivot des rivalités 
régionales, la marge de manœuvre et l’autonomie des acteurs nationaux ont tendance 
à être minimisées et ils ont su en tirer allègrement profit. Si le risque d’une guerre entre 
Israël et le Hezbollah pour la frontière maritime reste peu probable, une issue rapide 
aux négociations demeure incertaine. w

(27)  AFP, « Le Liban s’engage à lutter contre la contrebande vers la Syrie », Al-Mashareq, 15 mai 2020  
(https://almashareq.com/).
(28)  CHAPLAIN Alix. « L’électricité, un enjeu clef de la crise libanaise », The Conversation, 13 août 2020  
(https://theconversation.com/).
(29)  « Karpowership cesse d’alimenter le Liban en courant électrique », L’Orient-Le Jour, 14 mai 2021.
(30)  Ibidem.
(31)  GIL Ines, op. cit.
(32)  « Nucléaire iranien : discussions “fructueuses” avec les États-Unis pour sauver l’accord de Vienne », France 24, 
6 avril 2021 (www.france24.com/).
(33)  « Contacts. Rencontres et espoirs de détente entre l’Iran et l’Arabie Saoudite », Courrier international, 19 avril 2021.

https://almashareq.com/fr/articles/cnmi_am/features/2020/05/15/feature-04
https://theconversation.com/lelectricite-un-enjeu-clef-de-la-crise-libanaise-144217
https://www.france24.com/fr/europe/20210406-nucl%C3%A9aire-iranien-discussions-%C3%A0-vienne-avec-les-%C3%A9tats-unis-pour-sauver-l-accord
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« Ces découvertes ont le potentiel de changer l’histoire. Elles pourraient apporter  
la prospérité à Israël, à Chypre et à la Turquie, ou plonger la région, déjà en proie  

au conflit turco-chypriote et à la guerre en Syrie, dans une crise plus profonde encore. (1) » 

 

Au cours de la décennie 2010 ont été découvertes en Méditerranée orientale des 
réserves de 4 880 milliards mètres cubes (2) de gaz naturel comparables aux 
réserves gazières norvégiennes (3). D’importants gisements localisés dans les 

zones économiques exclusives (ZEE) égyptiennes, israéliennes et chypriotes sont à 
présent exploités. Les gisements Zohr en Égypte et Léviathan en Israël, avec respecti-
vement 850 et 500 Md m3 de gaz, en sont les plus grands représentants. 

Au demeurant, la présence de telles ressources en mer n’est pas sans poser  
plusieurs problèmes aux différentes économies de la région, en particulier les économies 
chypriote et israélienne. En effet, l’exploitation de leurs gisements ne peut être rentable, 
du fait de leur faible population, qu’à condition d’exporter la majorité du gaz extrait (4). 
L’Europe, ayant consommé 554,1 Md m3 de gaz en 2019 (5), se présente comme un 
marché de choix pour aider à développer l’exploitation des ressources en Méditerranée 
orientale. Or, le marché du gaz, du fait de la faible densité d’énergie de ce combustible 
et de la difficulté à le transporter par navire, est avant tout régional et par conséquent 
fortement contraint par les rivalités politiques entre les acteurs étatiques. 

(1)  Friedbert Pflüger, ancien secrétaire d’Etat allemand à la Défense, directeur du Centre européen pour la sécurité de 
l’énergie et des ressources au King’s College de Londres, en 2013, cité par WAKIM Nabil, SALLON Hélène, IMBERT Louis 
et JÉGO Marie, « Comment le gaz rebat les cartes en Méditerranée orientale », Le Monde, 25 septembre 2020.
(2)  STANIC Ana et KARBUZ Sohbet, « The Challenges facing Eastern Mediterranean Gas and How International Law can 
help Overcome Them », Journal of Energy & Natural Resources Law, vol. 39, n° 2, 2021.
(3)  Les réserves gazières norvégiennes en mer du Nord, en mer Norvégienne et en mer de Barents s’élevaient avant leur 
exploitation à 6 040 Md de mètres cubes. MINISTRY OF PETROLEUM AND ENERGY, NORWEGIAN PETROLEUM 
DIRECTORATE, Facts. The Norwegian Petroleum Sector, Oslo, 2007, 218 pages, p. 82. Le rapport de 2014, quant à lui, 
indique que les réserves gazières s’élevaient à 6 018 Md de m3 (www.nsd.no/).
(4)  BACCARINI Luca, « Enjeux économiques et sécuritaires de la production de gaz naturel en Méditerranée orientale », 
Institut de relations internationales et stratégiques (Iris), 14 juin 2019 (www.iris-france.org/).
(5)  BP, Statistical Review of World Energy, 69th edition, 2020 (www.bp.com/).
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Il s’agit donc ici de comprendre comment le marché du gaz, impacté par la 
découverte de nouvelles ressources en Méditerranée orientale, restructure les relations 
économiques et politiques en Europe et en Méditerranée. 

De la quatrième route du gaz à EastMed 

Au rythme d’exploitation actuel, les réserves de gaz de la mer du Nord, parta-
gées entre le Royaume-Uni, les Pays-Bas et la Norvège, devraient se tarir en quelques 
années seulement (6). L’Union européenne (UE), dont le quart du gaz provient de cette 
région, se trouve confrontée à un véritable problème. Bientôt dépourvue de sources 
domestiques de gaz significatives, celle-ci risque de se retrouver fragilisée face à la 
Russie, aujourd’hui son premier fournisseur d’hydrocarbures – la Russie a exporté 
190 Md m3 de gaz à destination de l’UE en 2019 (7). 

Consciente de ces enjeux, Bruxelles avait soutenu, au début des années 2000, 
le projet de gazoduc Nabucco, porté par des compagnies gazières d’Europe centrale, et 
avec pour objectif l’ouverture d’une quatrième route du gaz (8) en passant par la 
Turquie, pays se situant au croisement entre les réserves gazières de Russie, d’Asie  
centrale, du Caucase et d’Iran. Avec la découverte de vastes ressources de gaz en 
Méditerranée orientale, cette route avait le potentiel de faire transiter une centaine de 
milliards de mètres cubes de gaz à destination de l’Europe (9) et ainsi compenser la 
chute de la production du gaz en mer du Nord. Israël et la Turquie discutèrent à cet 
effet d’un projet de gazoducs entre les gisements gaziers israéliens et la ville turque de 
Ceyhan (10). 

Néanmoins, la cherté du gaz iranien (11), l’absence de gazoduc sous la mer 
Caspienne que refuse la Russie, de même que la recrudescence des tensions depuis 
quelques années entre la Turquie et ses voisins méditerranéens mirent à mal ce projet 
de quatrième route du gaz. 

Les contentieux de la Turquie avec ses voisins se cristallisent autour de la  
question chypriote. La partie nord de l’île, occupée par l’armée turque, s’est constituée 
République turque de Chypre du Nord (RTCN) et est reconnue par la Turquie 
comme seule entité légitime à Chypre. En découlent de fortes tensions entre la 
République de Chypre et la Turquie qui se prolongent désormais à l’espace maritime 
depuis la découverte de gaz. La Turquie, non signataire de la Convention de Montego 
Bay, soutient que l’Ouest de la ZEE chypriote lui appartient, tandis que l’Est reviendrait 

(6)  Ibidem, p. 32-43. En 2020, BP indiquait qu’il restait les productions britanniques, néerlandaises et norvégiennes  
pouvaient durer encore respectivement 5, 6 et 13 ans au rythme d’exploitation de 2019.
(7)  Ibid.
(8)  Les trois autres étant la route du gaz russe, la route du gaz de mer du Nord et la route du gaz d’Afrique du Nord.
(9)  GUNNAR AUSTVIK Ole et RZAYEVA Gülmira, « Turkey in the geopolitics of energy », Energy Policy n° 107, août 2017, 
p. 544-545.
(10)  QURESHI Aurangzeb, « Turkey-Israel deal set to start a Middle East gas bonanza », Middle East Eye, 8 septembre 2016 
(www.middleeasteye.net/).
(11)  La Turquie achète le gaz iranien pour un prix de 205 $ pour 1 000 m3 (GUNNAR AUSTVIK O. et RZAYEVA G., op. cit., 
p. 544), soit environ 7,25 $/MMBTU. Si ce gaz était vendu sur le marché européen, il faudrait ajouter le prix de transport 
à travers la Turquie et le vendre pour environ 9 $/MMBTU, c’est-à-dire près du double du prix européen actuel.

https://www.middleeasteye.net/opinion/turkey-israel-deal-set-start-middle-east-gas-bonanza
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à la RTCN. Un contentieux maritime du même acabit oppose la Turquie à la Grèce, 
la première voyant sa ZEE réduite par la présence de nombreuses îles de la seconde non 
loin de ses côtes. Ce contentieux, qui a entraîné et provoque encore maints accrocs 
entre les deux parties, est la raison pour laquelle la Turquie a refusé de signer la 
Convention de Montego Bay et privilégie les accords bilatéraux pour définir ses fron-
tières maritimes (12). Le 27 novembre 2019, la Turquie a ainsi signé avec le gouvernement 
d’accord national libyen un accord de délimitation de leurs ZEE respectives (13), ampu-
tant la ZEE grecque. En réaction, la Grèce et l’Égypte ont signé en août 2020 un 
accord du même type (14). 

Entre-temps, le 2 janvier 2020, les Premiers ministres grec et israélien, 
Kyriakos Mitsotakis et Benyamin Netanyahou, accompagnés du président chypriote 
Nicos Anastasiades, ont signé à Athènes un accord (15) pour la réalisation du gazoduc 
EastMed. D’une longueur de 1 870 kilomètres, celui-ci contournera la Turquie par  
la mer en passant par Chypre et la Crête, et délivrera 10 Md m3 de gaz par an. 

Pour la Grèce comme pour Chypre, EastMed constitue un moyen d’affirmer 
sa souveraineté maritime face à la Turquie tout en ne dépendant pas de celle-ci pour 
ce qui concerne le gaz, la première pour ses importations, la seconde pour ses exportations. 
Quant aux Israéliens, ils entretiennent de tumultueuses relations avec la Turquie ayant 
pour fond le conflit israélo-palestinien, la rivalité entre Israël et l’Iran, et l’animosité 
entre Benyamin Netanyahou et Recep Erdogan. Israël a fait ainsi le choix de privilégier 
sa relation avec Chypre et l’Égypte pour l’exploitation des ressources gazières (16). 

Évalué au départ à 6 Md d’euros, le coût véritable d’EastMed devrait plutôt  
se situer autour de 8 Md € (17), d’autant qu’avec trois kilomètres de profondeur, il  
s’agit du gazoduc le plus profond jamais entrepris. De ce fait, le seuil de rentabilité  
du gaz empruntant cette route atteint 6,72 €/MMBTU (18), alors qu’il aurait été de 
5,36 €/MMBTU avec un gazoduc terrestre de même débit passant par la Turquie. 
Étant donné que le prix moyen du gaz sur le marché européen évoluait un peu en 
dessous de 5 €/MMBTU en 2019 et que le seuil de rentabilité du gaz russe se situe  
en dessous de 4 €/MMBTU, EastMed ne sera que très difficilement rentable (19). 

(12)  PEYRONNET Arnaud, « Vers une politique turque de délimitation maritime encore plus agressive en Méditerranée ? », 
Fondation Méditerranéenne d’Études Stratégiques (FMES), 13 août 2020 (https://fmes-france.org/).
(13)  « Libye : le gouvernement d’union nationale signe un accord militaire avec Ankara », RFI, 28 novembre 2019, 
(www.rfi.fr/).
(14)  « Méditerranée orientale : la Grèce ratifie un accord avec l’Égypte sur le partage des zones maritimes », Le Figaro, 
27 août 2020 (www.lefigaro.fr/).
(15)  « La Grèce, Chypre et Israël ont signé un accord sur le gazoduc East Med », La Croix, 2 janvier 2020  
(https://www.la-croix.com/).
(16)  PEYRONNET Arnaud, op. cit.
(17)  SÉMON Adrien, MAVROMMATIS Eleni, « EastMed ou le contournement de la Turquie. Étude statistique », Nemrod-
ECDS, 17 juin 2021 (https://nemrod-ecds.com/).
(18)  MMBTU : Million British Thermal Unit. Le BTU est une unité d’énergie anglo-saxonne employée notamment pour 
définir le prix du gaz. Il y a 36 268 163 MMBTU dans 1 milliard m3 de gaz.
(19)  Ibidem.

https://fmes-france.org/vers-une-politique-turque-de-delimitation-maritime-encore-plus-agressive-en-mediterranee-par-arnaud-peyronnet/
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20191128-libye-accord-militaire-gna-signe-turquie-erdogan
https://www.lefigaro.fr/flash-actu/mediterranee-orientale-la-grece-ratifie-un-accord-avec-l-egypte-sur-le-partage-des-zones-maritimes-20200827
https://www.la-croix.com/Economie/Grece-Chypre-Israel-signent-jeudi-accord-gazoduc-Eastmed-2020-01-02-1301069404
https://nemrod-ecds.com/?p=5453
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Une frontière économique et politique en Europe et en Méditerranée 

Le gaz méditerranéen et le gaz russe constituent les deux cœurs productifs 
principaux à l’est pour le marché européen. Or, souffrant d’un coût de transport élevé 
et donc de faibles économies d’échelle, le premier ne peut être exporté que de façon 
limitée. Il bénéficiera, certes, à Chypre et à la Grèce, servira de potentielle source  
d’appoint pour l’Italie, mais demeurera incapable de rencontrer la demande des autres 
pays européens. Au contraire, le gaz russe, bénéficiant d’un faible coût de transport, 
peut être exporté plus loin avec de meilleures économies d’échelle, ce qui lui octroie 
un avantage économique décisif sur le marché européen comme sur le marché turc (20). 

Les pays d’Europe centrale et de l’Est, déjà très dépendants du gaz russe (21), n’y 
voient plus d’alternative. L’Allemagne compte remplacer le gaz provenant de Norvège 
et des Pays-Bas, soit 51,2 Md m3 en 2019, par du gaz russe grâce à l’édification du 
gazoduc NordStream 2 (22). La Russie devrait donc subvenir à la presque totalité de la 
demande allemande en gaz d’ici quelques années. 

La Turquie, privée quant à elle du gaz méditerranéen, ne peut diminuer la part 
du gaz russe dans sa consommation. Employés à pleine capacité, les gazoducs de la mer 
Noire BlueStream et TurkStream peuvent subvenir aux deux tiers des besoins turcs (23). 
Par ailleurs, le gazoduc TurkStream envoie la moitié de ses 31,5 Md m3 à l’UE, ce  
qui ferme la porte à l’émergence d’une route du gaz alternative au gaz russe à l’est  
de l’Europe. 

Le Royaume-Uni, la Belgique et la France, pays fortement dépendants du gaz 
de la mer du Nord, ont choisi une autre solution : importer du gaz naturel liquéfié 
(GNL). Entre 2018 et 2019, leurs importations respectives de GNL ont crû de 152 %, 
118 % et 80 % (24). Quant à l’Espagne et l’Italie, toutes deux importent leur gaz depuis 
l’Afrique du Nord tout en achetant également du GNL (25). 

On constate dès lors que le marché européen du gaz, soumis à la raréfaction 
des ressources en mer du Nord et aux rivalités étatiques en Méditerranée orientale, 
dessine peu à peu une frontière économique au sein de l’UE. Les États d’Europe  
centrale et de l’Est vont dépendre presque exclusivement du gaz russe, tandis que les 
États d’Europe méditerranéenne et de l’Ouest n’en dépendront pas. Remarquons, par 
ailleurs, que cette division économique recoupe certaines divisions politiques au sein 
de l’UE, notamment en ce qui concerne les relations européennes avec la Turquie. 

(20)  Ibid.
(21)  Ces pays importent en moyenne 65 % de leur gaz depuis la Russie. Voir BP, Statistical Review of World Energy, op. cit.
(22)  L’Allemagne importait 55 Md m3 de gaz par NordStream 1 en 2019, soit la moitié des importations allemandes cette 
année-là (BP, Statistical Review of World Energy, op. cit.). NordStream 2 doit avoir la même capacité.
(23)  Il faut tout de même nuancer ce constat, car en 2019, un tiers seulement du gaz consommé venait de Russie 
(14,6 Md m3 sur 43,2 consommés. BP, Statistical Review of World Energy, op. cit., p. 32-43). De plus, en août 2020, un 
gisement de 405 Md m3 de gaz a été découvert au large des côtes turques en mer Noire. Voir « Turkey Lifts Black Sea 
Gas Field Estimate after New Find: Erdogan », Reuters, 17 octobre 2021 (www.reuters.com/).
(24)  BP, Statistical Review of World Energy, op. cit., p. 32-43. Notons que l’Allemagne, qui dépend fortement du gaz de 
Norvège et des Pays-Bas, n’importe pas de GNL.
(25)  Ibid.

https://www.reuters.com/article/us-turkey-energy-blacksea-idUSKBN2720LC
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Lorsque le président turc Recep Erdogan prononça un discours menaçant à l’encontre 
de la Grèce en septembre 2020 (26), l’Allemagne, du fait de l’importante communauté 
turque au sein de ses frontières, a privilégié la carte de la modération et s’est proposée 
comme médiatrice pour les différends gréco-turcs. À l’inverse, la France, dont la riva-
lité avec la Turquie a atteint des sommets en 2020, a tout de suite affiché un franc 
soutien diplomatique à la Grèce (27). 

Cette frontière économique au sein de l’UE se prolonge en Méditerranée 
orientale en suivant le parcours du gazoduc EastMed, éloigne la Turquie des Européens 
et la rapproche de la Russie. Cela va de pair avec la marginalisation politique des 
Européens au Moyen-Orient. Les théâtres irakiens et syriens ainsi que le règlement des 
conflits qui y ont cours sont dominés par la Russie, la Turquie et l’Iran. L’influence 
européenne demeure contenue sur la côte levantine où elle trouve appui en Israël. 

Le Liban, lui-même doté de gaz encore non exploité, constitue un espace 
tampon au niveau de cette frontière politique en cours de formation en Méditerranée. 
D’un côté, il est soumis à une influence iranienne grandissante via la présence du 
Hezbollah et, de l’autre, l’influence française demeure, à tel point qu’à la suite des 
explosions dans le port de Beyrouth le 4 août 2020, plus de 50 000 Libanais ont signé 
une pétition demandant un mandat français sur le Liban pour les dix prochaines 
années (28). La mise en exploitation du gaz et les choix réalisés, quant à son exportation, 
joueront très certainement un rôle dans l’éventuel basculement de cet État vers l’un ou 
l’autre côté de cette frontière. 

 

À conclure cet essai, nous pouvons affirmer que les ressources gazières en 
Méditerranée orientale, loin de favoriser le dialogue entre les États riverains, agissent 
comme un catalyseur des conflits frontaliers préexistants et les étendent à l’espace  
maritime. Le gaz est un moyen pour ces États de matérialiser économiquement leurs 
divergences politiques. En Europe, la recomposition du marché du gaz illustre surtout 
des divergences économiques entre les États, mais fragilise également leur unité  
politique, notamment sur les thématiques méditerranéennes. w

(26)  LAGNEAU Laurent, « Le président Erdogan promet “d’amères expériences” sur le terrain à la Grèce », Zone Militaire-
Opex 360, 6 septembre 2020 (www.opex360.com/).
(27)  CAZENAVE Fabien, « Tensions en Méditerranée. Pourquoi l’Allemagne cherche à ne pas faire de vagues avec la 
Turquie ? », Ouest-France, 9 septembre 2020 (www.ouest-france.fr/).
(28)  LENOIR Luc, « Liban : un “mandat français” est-il juridiquement possible, comme le demande une pétition ? », 
Le Figaro, 6 août 2020 (www.lefigaro.fr/).

http://www.opex360.com/2020/09/06/le-president-erdogan-promet-dameres-experiences-sur-le-terrain-a-la-grece/
https://www.ouest-france.fr/europe/allemagne/tensions-en-mediterranee-pourquoi-l-allemagne-cherche-a-ne-pas-faire-de-vagues-avec-la-turquie-6967149
https://www.lefigaro.fr/international/liban-un-mandat-francais-est-il-juridiquement-possible-comme-le-demande-une-petition-20200806
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Espace de convoitise, de rivalité, d’affrontement, mais aussi de coopération et 
d’échange, la Méditerranée orientale se présente comme une unité géogra-
phique tissée de paradoxes. La pandémie de coronavirus, qui l’a durement 

touchée, en a révélé les fragilités. Loin de se résumer à une division entre « démocraties 
au Nord » et « autoritarismes au Sud », le paysage politique régional, très varié, a fait 
de la zone un laboratoire des réponses politiques à la Covid-19 qu’a étudié Maëlle 
Panza. Démocraties, régimes hybrides ou régimes autoritaires : tous ont fait usage 
d’outils d’administration (contrôle physique des populations, désinformation) contrai-
gnant fortement les libertés individuelles. L’usage de ces outils a renforcé des tendances 
préexistantes : enracinement de l’autoritarisme en Libye, en Égypte et en Syrie, accé-
lération du tournant populiste en Turquie, délitement démocratique en Israël, au 
Liban et à Chypre. Seule la Grèce semble faire figure d’exception, incarnant une 
« démocratie d’autorité » qui ne repose pas sur un compromis utilitaire entre économie 
et santé, mais privilégie la transparence et la coopération avec les citoyens. Claire 
Mabille met en avant un autre aspect des effets de la pandémie par l’intermédiaire de 
l’étude de l’évolution des flux migratoires qui sculptent la région. Expatriés, deman-
deurs d’asile et réfugiés se sont trouvés en première ligne face au coronavirus, vivant 
souvent dans des conditions précaires et n’étant que peu, voire pas, protégés par les sys-
tèmes de santé de leurs pays d’accueil. La fermeture des frontières a rendu la migration 
plus ardue : les travailleurs étrangers ont dû être rapatriés et la route de Méditerranée 
orientale est devenue plus difficile d’accès. Derrière ces conséquences sanitaires et  
physiques se dessinent des conséquences politiques et économiques. L’argent que les 
expatriés envoient à leur famille représente une part non négligeable du PIB de pays 
comme l’Égypte, le Liban ou la Jordanie, et la diminution de ces transferts pourrait 
durement affecter les économies nationales. Par ailleurs, l’exemple de la Grèce montre 
que la crise sanitaire a été exploitée pour durcir les politiques migratoires tout en se 
soustrayant au regard du droit international. 

Secouée par des guerres depuis plusieurs décennies, la Méditerranée orientale est 
faite d’équilibres dont il est difficile d’évaluer la précarité. Le conflit israélo-palestinien 
illustre cette difficulté. Rhéa Fanneau de La Horie et Gaspard Béquet montrent que 
la résurgence subite de ce conflit, en 2020, peut être vue selon deux angles. D’un côté, 
elle doit être mise dans le contexte d’une marginalisation croissante de ce conflit sur 
les scènes locale et régionale. En Israël, les élections ont révélé la mise au second plan 
de la question palestinienne au profit des questions socio-économiques, tandis qu’en 
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Palestine, les querelles intestines prennent le pas sur l’opposition à l’État hébreu.  
Cette dynamique est plus marquée encore sur la scène régionale, Israël ayant été offi-
ciellement reconnu par les Émirats arabes unis, le Bahreïn, le Maroc et le Soudan. 
Cette reconnaissance révèle, premièrement une logique géopolitique, avec le bascule-
ment des alliances au Moyen-Orient depuis une ligne de confrontation construite sur 
le conflit israélo-arabe vers une ligne de confrontation construite sur le rapport à l’Iran. 
Deuxièmement, elle souligne une logique économique, avec la diminution des rentes 
des pétromonarchies du Golfe et l’attractivité croissante d’Israël, qui excelle dans les 
nouvelles technologies et a découvert des gisements gaziers dans sa ZEE en 
Méditerranée orientale. Cependant, le regain de violence récent du conflit israélo-
palestinien témoigne de sa capacité à se réchauffer cycliquement. Aussi, l’intégration 
d’Israël et la marginalisation du conflit, bien que réelles, doivent toujours être nuancées. 
Le cas syrien, analysé par Fabrice Balanche, illustre un autre aspect de ces équilibres 
artificiels construits sur des compromis entre puissances régionales et qui, pourtant, 
semblent tenir malgré tout. Officiellement, la Russie et ses partenaires du « Processus 
d’Astana », l’Iran et la Turquie, s’opposent à toute tentative de partition formelle du 
pays et à l’existence d’une entité kurde séparée dans le Nord. Dans la pratique, toutefois, 
certaines puissances extérieures ont divisé le pays en zones d’influence et en contrôlent 
unilatéralement la plupart des frontières. Ainsi, à l’Ouest et au Sud du pays, le contrôle 
des frontières réside plutôt dans les mains du Hezbollah (pour la frontière libanaise) et 
des milices chiites irakiennes (entre Al-Boukamal jusqu’à Al-Tanef) qu’entre les mains 
du régime syrien. Au Nord de la Syrie, les proxys turcs et les troupes russes dominent 
le territoire. Ce dessaisissement des attributs de la souveraineté appartenant au régime  
de Bachar el-Assad ne s’arrête pas aux frontières terrestres : sa zone maritime syrienne 
est gérée par les forces de la base russe de Tartous, et la majorité de son espace aérien est 
contrôlée depuis la base russe de Hmeimim. Malgré quelques occasionnelles déclara-
tions publiques, Damas semble se suffire de ce jeu des puissances étrangères et de cette 
souveraineté limitée. 

La militarisation croissante des stratégies de puissance en Méditerranée orien-
tale est l’une des tendances lourdes de la région. Adrien Sémon souligne le changement 
de paradigme stratégique par lequel la Turquie se confronte à ses voisins depuis 2016. 
Autrefois guidée par la doctrine du « zéro problème avec les voisins », la diplomatie 
turque s’est profondément transformée. Des multiples opérations militaires qu’elle a 
conduites dans la région depuis 2015, Ankara a tiré un prestige qui lui a permis de 
s’imposer comme un acteur indispensable des résolutions de conflits dans la région. 
Par ailleurs, déjà détentrice de deux points d’appui en Méditerranée à Chypre et en 
Albanie, la Turquie a augmenté son nombre de bases militaires extraterritoriales au 
sein d’États où elle intervient militairement, ainsi qu’avec des États partenaires, 
comme le Qatar, la Somalie ou le Soudan. Cette rhétorique expansionniste s’appuie 
notamment sur deux éléments : la doctrine « Patrie Bleue » (Mavi Vatan), formalisée 
dès 2006 par l’amiral Cem Gürdeniz, qui fournit un cadre juridique et stratégique 
offensif aux nouvelles ambitions régionales turques, et d’importantes dépenses mili-
taires – 20,4 milliards de dollars en 2019, soit 2,7 % de son PIB. Théo Bruyère-Isnard 
révèle que la diplomatie russe en Méditerranée orientale suit une tendance similaire. 
La présence russe dans la région n’est pas nouvelle, bien que la chute de l’Union sovié-
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tique y ait mis temporairement un terme. Au cours de la dernière décennie cependant, 
cette présence s’est renforcée sur plusieurs plans. Premièrement, les Russes se sont 
davantage impliqués militairement dans la région, notamment via les conflits en Syrie 
et en Libye. Cette implication passe, soit par une participation directe de l’armée russe 
aux conflits, soit par l’usage de groupes non-étatiques rattachés de manière plus ou 
moins claire au gouvernement de Vladimir Poutine. Deuxièmement, les Russes se sont 
davantage impliqués diplomatiquement via le resserrement des partenariats existants et 
la recherche de nouveaux soutiens. Cette similarité des politiques turque et russe en 
Méditerranée orientale est approfondie par Cyril Blanchard, qui souligne que les deux 
puissances utilisent des stratégies de présence indirecte pour s’imposer dans la région. 
Ces stratégies se définissent par le contournement de la puissance ennemie pour 
atteindre les objectifs fixés, ce qui permet d’éviter la confrontation militaire directe, 
peu désirable en raison de ses conséquences matérielles et humaines ou des réactions 
des acteurs régionaux et internationaux qu’elle pourrait générer. Cette similarité des 
stratégies employées par la Russie et la Turquie ne doit toutefois pas oblitérer les diffé-
rences qui les séparent. Ainsi, tandis que la stratégie indirecte turque se caractérise par 
l’usage de mercenaires syriens, d’experts techniques nationaux et de nombreux drones 
tactiques, la Russie privilégie l’utilisation des forces régulières à des fins de stabilisation 
et d’interposition ainsi que de société(s) militaire(s) privée(s) comme forces opération-
nelles auprès des armées locales. Face à la militarisation croissante des présences russe 
et turque en Méditerranée orientale, l’Otan semble bien hésitante. Alice Vorral et 
Louise Faimosa relèvent pourtant que, dès la fin de la guerre froide, l’Alliance transat-
lantique a lié la sécurité de l’Europe à la sécurité en Méditerranée, et a tenté d’établir 
des coopérations et des synergies dans la région. Néanmoins, la deuxième décennie du 
XXIe siècle a vu la fragilisation de ces architectures sous l’effet de différents facteurs. 
D’une part, l’émergence des revendications populaires lors des printemps arabes, la 
déstabilisation régionale avec la chute de nombreux dirigeants (Tunisie, Libye) et 
l’essor du terrorisme gangrenant la région depuis 2001, ont remis en question les 
coopérations et les équilibres établis par l’Otan. D’autre part, les doutes américains 
quant à la pertinence de l’Alliance et l’éloignement de la Turquie, au profit d’un  
rapprochement avec la Russie et le monde arabe, ont sapé la légitimité que l’Otan avait 
tenté de construire au cours des deux décennies précédentes. 

L’un des enjeux majeurs des conflits qui secouent la zone est l’affirmation et la 
sécurisation par les États de leur souveraineté sur les eaux de la Méditerranée orientale. 
Deux rivalités inter-étatiques touchant à la définition des frontières maritimes se  
distinguent par leur virulence : entre la Grèce et la Turquie, d’un côté, et entre Israël 
et le Liban, de l’autre. Vieille de plusieurs décennies, la rivalité gréco-turque couvre 
plusieurs domaines. La définition de leurs frontières maritimes est l’un d’entre eux. Cette 
définition repose sur l’interprétation de trois notions juridiques : la mer territoriale, le 
plateau continental et les Zones économiques exclusives (ZEE). Or, dans le cas de la 
délimitation entre les zones grecque et turque, l’application de ces notions pose un 
problème spécifique : d’une part, la présence de nombreuses îles grecques près des côtes 
turques en fait un cas particulier régi par la pratique, qui se trouve être particulièrement 
défavorable à Ankara ; d’autre part, la Turquie n’a jamais reconnu la convention de 
Montego Bay qui fixe la définition de ces notions. Si les revendications turques ne sont 



112

donc pas illégitimes, elles ne sont cependant pas motifs à violer le droit international. 
Or, la Turquie, isolée juridiquement et diplomatiquement, affirme une politique uni-
latérale propice aux tensions, comme l’a illustrée la brusque détérioration des relations 
entre la Grèce (soutenue par la France) et la Turquie, puis entre l’UE et la Turquie aux 
mois de juillet et août 2020. Pour Cyrille Bricout et Marie Laville, ce conflit doit être 
réglé dans un cadre plus large que la relation UE-Turquie, et sa solution doit être le 
fruit d’un consensus à l’échelle internationale. 

Le conflit entre le Liban et Israël, étudié par Sébastien Rovri, est un autre 
exemple de rivalité interétatique cristallisée autour de la définition des frontières mari-
times. Ce conflit remonte à la découverte de potentielles ressources gazières dans les 
fonds marins de la zone frontalière en 2010. Entre 2010 et 2012, des négociations 
avaient été entamées entre les deux pays – sans succès. En 2020, le gouvernement liba-
nais, poussé par une crise économique amplifiée par l’explosion du port de Beyrouth 
le 4 août, et le gouvernement israélien, soucieux de débuter l’exploitation de son gisement 
Karish, débutaient d’autres négociations mais, en décembre, nouvel échec ! Plusieurs 
raisons l’expliquent, à commencer par la défense subite par la partie libanaise d’une 
position maximaliste fondée sur un rapport du United Kingdom Hydrographic Office 
produit en 2011. Toutefois, l’intransigeance des deux pays ne peut être comprise sans 
le recours à des facteurs géographique et politique. En effet, l’étude des cartes récentes 
révèle que les deux pays tentent de s’assurer une souveraineté totale sur les champs 
d’hydrocarbures. Par ailleurs, le chaos de la scène politique libanaise explique la  
communication soudaine sur un rapport tenu secret plus de dix ans. 

L’Union européenne, qui cherche à réduire sa dépendance au gaz russe, est 
également affectée par ces conflits. Comme le montrent Adrien Sémon et Eleni 
Mavrommatis, la recomposition du marché du gaz en Europe dépend notamment du 
projet de gazoduc EastMed, dont l’accord de réalisation a été signé le 2 janvier 2020 
par la Grèce, Chypre et Israël. D’une longueur de 1 870 kilomètres, ce gazoduc 
contournera la Turquie par la mer en passant par Chypre et la Crête, et délivrera 
10 milliards de mètres cubes de gaz par an. Cependant, loin de rassembler les pays 
européens, ce gazoduc illustre les divergences économiques entre les pays et fragilise 
leur unité politique. Alors que les États d’Europe centrale et de l’Est continuent de 
dépendre presque exclusivement du gaz russe, ceux d’Europe méditerranéenne et  
de l’Ouest s’en émancipent. Par ailleurs, le trajet du gazoduc entérine aussi bien l’éloi-
gnement qui s’est creusé entre l’UE et la Turquie, que la marginalisation de l’Union 
sur le théâtre levantin. w
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Les enjeux de sécurité  
en Méditerranée orientale

Si la Méditerranée orientale est aujourd’hui placée au centre d’une lumière crue, ce 
n’est plus tant du fait des civilisations qui s’y sédimentèrent, que du fait des crises qui 
l’agitent. Au conflit israélo-palestinien, aux printemps arabes et aux guerres civiles 
qui s’ensuivirent en Syrie et en Libye s’ajoute la découverte d’importants gisements 
de gaz naturel en Méditerranée orientale à la fin des années 2000 suscitant les convoi-
tises tant des puissances régionales, comme la Turquie et Israël, que des puissances 
plus lointaines telles la Russie, la France et l’Italie. 

Il semble aujourd’hui que la convergence des convoitises économiques, des enjeux 
géopolitiques et des luttes entre les puissances autour de la Méditerranée orientale 
replace la région au centre d’une mondialisation stratégique. Si elle n’est pas redevenue 
le foyer dominant des échanges mondiaux que décrivait Fernand Braudel, elle doit 
donc être à nouveau pensée comme un espace focalisant des stratégies diplomatiques 
; c’est une telle pensée que souhaite nourrir ce Cahier de la RDN. 
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